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La Revue Séquentielle est une sorte de revue de presse numérique non exhaustive qui aime faire les pas de côté 
nécessaire à la compréhension du monde qui nous entoure. De la presse traditionnelle aux éclats de voix glanés ici ou là 
sur la toile elle tente de restituer une complexité qui nous est souvent confisquée au profit du simple et du binaire. La 
pluralité des expressions et l’éclectisme des sujets abordés visent à attraper l’attention des lecteurs et contribuer à 
alimenter les esprits critiques face aux idées reçues.  
Bien entendu le contenu idéologique n’engage pas la FSU territoriale mais bien les auteurs des articles.  

Frédéric Lordon 

"Nous sommes loin de l’épicentre, 

rien de concret pour l’heure n’est 
visible, tout est encore abstrait — et 

par-là offert au déni ou à la 

minimisation. Mais le séisme sous-

marin a eu lieu, il propage son 

onde, et la ligne de front du 

tsunami s’est mise en mouvement. 
Elle nous vient dessus, rien ne semble 

pouvoir l’arrêter. Révolution."  

Le dessin 



Euro : le miracle ou la mort 
par Frédéric Lordon, 21 avril 2020 

« Après la near death experience, la full death experience ? Rattrapé de justesse par le  « whatever it 
takes  » de Mario Draghi en 2012 ), l’euro, passé à un cheveu, n’avait en réalité que gagné un peu de 
temps pour se reconstruire entièrement et se rendre capable d ’encaisser le choc d’après. Dont il était 
certain qu’il allait venir. On le voyait plutôt arriver  sous la forme d ’une nouvelle crise financière 
géante puisque la déréglementation financière les ré-engendre comme le cycle des saisons les saisons, à 
plus forte raison quand aucun des problèmes fondamentaux de la sphère des marchés de capitaux n ’avait 
été réglé — à la vérité il n’y a pas trente -six solutions pour supprimer les problèmes de la finance de marché, il n ’y en a même qu’une : 
supprimer la finance de marché. Mais des intérêts si puissants y sont accrochés si fort qu ’il  fallait toute la naïve té du monde pour imaginer  
que, dans le cadre maintenu des institutions politiques du néolibéralisme, quoi que ce soit de sérieux pourrait être entrepri s de ce côté-là. 
Obama, l’espace d’un instant, s’é taitcru doté d’un début de pouvoir de négociation et avait, dit -on, mis en demeure les moghuls de la 
finance en ces termes : « Entre les fourches et vous, il n ’y a que moi ». Les réalités du financement des campagnes et la promiscuité  
amoureuse des Démocrates et de Wall Street avaient eu vite fait de le ramener à la raison. L ’affaire s’était soldée par le Dodd-Frank Act, 
pas tout à fait rien mais pas grand -chose non plus, comme les événements à venir se chargeront de le vérifier …. » Lire la suite en cliquant 
sur le lien suivant : https://blog.mondediplo.net/euro-le-miracle -ou-la-mort  
  

Pourquoi les travailleurs sociaux sont-ils oubliés de cette crise ? 

Libération.fr – 21 avril 2020 

« Pendant que les hôpitaux débordent de situations dramatiques, les services sociaux, les foyers de 
l’enfance, les prisons, contiennent la détresse de personnes encore plus isolées depuis la crise 
sanitaire. Pourtant, les travailleurs sociaux continuent de les accompagner dans l'ombre sans 
protections ni moyens supplémentaires. A cette date, chacun semble avoir pris conscience qu ’il 

pouvait être porteur du Covid-19, acteur de cette grande chaîne sociale de contamination à l ’issue parfois mortelle. Nombreux sont ceux 
qui aujourd’hui applaudissent à leur fenêtre à travers le monde, instaurant par là un rituel de reconnaissance des professionnels de santé. 
On peut bien entendu être touché de cet élan, on peut aussi y voir le besoin de solder une dette vis-à-vis de ceux qui sauvent nos vies avec 
si peu de moyens.  » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://
www.liberation.fr/debats/2020/04/21/pourquoi-les-travailleurs-sociaux-sont- ils-oublies-de-cette-crise_1785839?
fbclid=IwAR15xeYCQEZY0iNZ9zgPt9DxMNzlm5MccsY8g2b1 -WwY4EZKNOQojcmRQAQ  
 

Valérie Rey-Robert : « Le problème, c’est la manière dont les hommes deviennent 
des hommes » 

Ballast.fr – 24 avril 2020 

« Ainsi, le féminisme serait à la mode, au point d’être deve­nu « cool » ? Ce serait là le signe, nous 
dit Valérie Rey-Robert, mili­tante et essayiste à qui l ’on doit deux ouvrages parus aux édi­tions 
Libertalia, qu’il aurait per­du sa radi­ca­li­té. Et c’est pré­ci­sé­ment de radi­ca­li­té dont il est ques­tion dans sa der­nière publi­ca­tion, Le 
Sexisme, une affaire d’hommes, puisque Rey -Robert entend remon­ter à la source : com­ment se per­pé­tue cette « guerre » menée contre 
les femmes au nom d’un sys­tème idéo­lo­gique  struc­tu­ré, arti­cu­lé, connu sous le nom de « patriar­cat » ? Tandis que le confi­ne­ment 
se double d’une aug­men­ta­tion des vio­lences domes­tiques, nous reve­nons avec elle sur la réflexion qu’elle porte, comme blo­gueuse 
ini­tia­le­ment, depuis près de 15 ans. La situa­tion actuelle est par­ti­cu­lière. Violences intra -conju­gales favo­ri­sées par le confi­ne­ment, 
déclas­se­ment des avor­te­ments au rang d ’in­ter­ven­tions « non-urgentes » dans cer­tains hôpi­taux ou États, aug­men­ta­tion du tra­
vail domes­tique… Est-ce à dire que les situa­tions de crise exa­cerbent la vio­lence patriar­cale ? Un article au titre évo­ca­teur, « Le 
Coronavirus est un désastre pour le fémi­nisme », a paru récem­ment. Les femmes, à cause des struc­tures patriar­cales qui fo nt entre 
autres qu’elles sont moins payées et plus sou­vent à temps par­tiel, sont en temps d ’épidémie encore davan­tage en charge des malades, 
des per­sonnes âgées et des enfants qui ne vont plus à l ’école — et ce sans être rému­né­rées... » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en 
copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur https://www.revue-ballast.fr/valerie-rey-robert-le-probleme-cest-
la-maniere-dont-les-hommes-deviennent-des-hommes/  

 

Le Féminisme - en 7 slogans et citations 

La Bédéthèque des savoirs – Avril 2020 

« Malgré des avancées significatives durant le 20e siècle, le combat féministe reste toujours d'actualité. D'Olympe 
de Gouges à Virginie Despentes en passant par Simone de Beauvoir ou Angela Davis, cette bande dessinée retrace, 
à travers des événements et des slogans marquants, les grandes étapes de ce mouvement et en explicite les 
concepts-clés, comme le genre, la domination masculine, le « slut-shaming » ou encore l'intersectionnalité…. » La 
Bédéthèque des savoirs met en accès libre des numéros de  sa collection. Lire la suite en cliquant sur  le lien ou en 
copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur :  https://www.lelombard.com/actualite/
actualites/nourris-ton-esprit-avec-la-bedetheque-des-savoirs  
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Précarité étudiante : « Même en situation d’urgence, on n’est pas entendu » 

Bast amag  .fr – 23 avril 2020 

Privés de petits boulots ou de stages, donc de revenus complémentaires, sans accès aux 
restaurants universitaires, fermés, sans cadre d’études correct avec la fermeture des universités, 
nombre d’étudiants cumulent les difficultés et basculent dans une très grande précarité, 
alimentaire notamment. Les syndicats étudiants lancent l’alerte et tentent de pallier l’absence 
d’aide d’urgence. Le 13 avril, Emmanuel Macron annonçait des aides financières exceptionnelles 
pour les étudiants les plus démunis. Une lueur d’espoir pour ces derniers, pour qui la précarité 
s’accentue de semaine en semaine, à mesure que s’accumulent les charges, et que pèse l’urgence 
alimentaire. Depuis la déclaration du président, les étudiants attendent, dans le silence.  

Lire la suite en cliquant sur le lien suivant : https://www.bastamag.net/etudiants -precarite-alimentaire -bourses-crous-resto-U-

universite-covid19 

 

Allô Pénicaud ? des travailleur-euses meurent du covid-19 

Entretien avec Matthieu Lépine, recenseur des accidents du travail  

Par Mickaël Correia – Jef Klak  

« Depuis janvier 2019, le compte Twitter « Accident du travail  : silence des ouvriers meurent »  
recense quotidiennement les accidents graves ou mortels du travail. Derrière cette tâche de longue 
haleine se cache Matthieu Lépine, professeur d’histoire-géographie dans un collège de Montreuil 
(93). Depuis le début du confinement, il répertorie et cartographie les salarié·es qui meurent du 

coronavirus après l’avoir contracté assurément ou très probablement au travail. L ’objectif ? Mettre en lumière les victimes derrière 
l’anonymat de ces chiffres et dénoncer l’impact des politiques gouvernementales sur les travailleur·euses les plus précaires. Entretien. » 

Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://www.jefklak.org/
allo -penicaud-des-travail leur%c2%b7euses-meurent-du-covid-19/?fbclid=IwAR3e1CYapKC2k3P9SzDAFn-

xQ3Ho5BFnjWRVSxbqW0fTlBKcs1jw6TJ1hIs  
 

La justice fiscale plutôt qu’un appel aux dons ! 
AntiCor – 10 avril 2020 

« Après un appel aux dons lancé par Gérard Darmanin pour soutenir les entreprises, 
forme de financement instable reposant sur le bon vouloir et la charité de quelques -

un·e·s, un collectif de responsables de syndicats et ONG, dont Anticor, rappelle que 
la redistribution des richesses doit passer par la fiscalité. Les multinationales doivent payer leur «juste part d ’impôt» et la justice fiscale 
«est l’un des enjeux majeurs de la réponse à la crise et au monde de demain.». Le Ministre de l ’Action et des Comptes Publics a lancé un 
appel aux dons pour soutenir les entreprises en difficulté dans un contexte de crise qui s ’annonce profonde et durable. Cet appel est 
étonnant e t révélateur. Étonnant car il  privilégie une forme de financement par nature instable e t te mporaire, qui plonge se s  racines dans 
la charité et repose sur le bon vouloir de quelques-un·e·s. Révélateur en ce qu’il montre le manque de volonté politique de faire payer à 
chacun sa juste part d’impôt…  » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre 
navigateur https://www.anticor.org/2020/04/10/la- justice-fiscale-plutot-quun-appel-aux-dons/?fbclid=IwAR12wGkC8waJDX0zbJqi4O3-

xdtPEov3l4BL-b6LpYzkFBATLGUFQ5OhZwc  
 

Les mauvaises manières du patron de la Caisse des dépôts 

Laurent Mauduit - Blog : Le Réveil - 21 avril 2020 

« A la suite de la révélation par Mediapart d’une note  sur l’hôpital recommandant une 
marchandisation de la santé, Eric Lombard condamne « l ’exploitation » qui en a été faite et 
veut sanctionner deux syndicalistes, mettant ainsi en cause la liberté de la presse et la 
liberté syndicale. 
C’est un climat lourd qui règne, au sein de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), sans 
précédent au cours de ces dernières années. A la suite de la révélation par Mediapart, le 
1er avril dernier, d’une note explosive écrite par deux hauts fonctionnaires de 
l’établisse ment, recommandant une marchandisation généralisée de la santé et une 

accélération de la privatisation rampante de l’hôpital public, le directeur général, Eric Lombard, a organisé une chasse aux sorcières et 
voudrait sanctionner deux syndicalistes.  

Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://
blogs.mediapart.fr/laurent-mauduit/blog/210420/les-mauvaises-manieres-du-patron-de- la-caisse-des-depots 
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C’est le jour de la  visite mensuelle de la médecin. 
Anne Vigreux pose des questions à Sophie, lui 
donne des conseils pour les soins. «Une crème 
 intime a été prescrite, mais les infirmières sont 
 minutées elles aussi, elles ne peuvent pas toujours 
venir juste pour mettre une crème, explique la 
 généraliste. Les aides à domicile sont vraiment au 
contact, ce sont elles qui nous transmettent les 
 informations. Avec le Covid, certaines ont fait jouer 
leur droit de retrait. On s’est retrouvé avec des 
 patients sans  toilette, dont une personne de 94 ans 
totalement seule.»
Après un CAP d’employée technique de collectivité, 
Sophie de Saint-Andrieu a travaillé dans une usine 
d’escargots. Elle a commencé à s’occuper de per-
sonnes dépendantes en 1998. «Je travaillais pour 
la Croix-Rouge. Mon premier bénéficiaire était un 
cas très lourd, un couvreur devenu tétraplégique. 
Il fallait utiliser un peniflow [un étui pénien pour 
l’incontinence, ndlr]. J’ai tout appris sur le terrain.» 
Un apprentissage difficile, au domicile de person-
nes dans des conditions parfois rudes. Pour la 
 docteure Anne Vigreux, «c’est un  travail d’esclave. 
Les aides à domicile travaillent seules chez des gens 
parfois aigris par la solitude. Leurs horaires sont ex-
tensibles, de 7 heures à 20 heures, pour un  salaire 
de misère, qu’il pleuve, vente ou neige. Certaines 
n’ont pas le temps de manger. Elles ne savent jamais 
ce qu’elles vont trouver en  arrivant, parfois il y a eu 
une chute, un AVC. Il faut savoir réagir, s’adapter. 
On parle de maintien à domicile sans imaginer ce 
que cela recouvre. C’est un métier très difficile, très 
humain, et il n’y a aucune reconnaissance, notam-
ment de la part du corps médical.»
Une fois, Sophie a trouvé l’un de ses bénéficiaires, 
 hémophile, la peau du bras  arrachée par un de ses 
lapins. Elle a appliqué une serviette pour arrêter 
l’hémorragie en attendant les secours, qui l’ont en-
guirlandée. «Il y a souvent confusion, mais je ne suis 
ni aide-soignante ni infirmière. Je n’ai pas les diplô-
mes.» Elle ne digère pas qu’un infirmier l’ait rem-
barrée alors qu’elle lui  demandait un conseil. 
«Même pour le gouvernement, on est la basse classe, 
celle dont on ne parle pas aux actualités. Pourtant, 
nous aussi on est en première  ligne.»

Tâches informelles
Des liens forts se nouent avec les bénéficiaires ou 
leur famille. Parfois trop. «Je m’occupais d’une 
dame. Quand elle est morte, son mari était complè-
tement perdu. Il m’appelait à 2 heures du matin. 
C’est moi qui ai dû choisir le cercueil.» Car si le tra-
vail contractuel est chronométré, les tâches infor-
melles non rémunérées sont nombreuses. Les 
 familles l’appellent le soir, et les passages au bu-
reau de l’association pour prendre les  informations 
ou le matériel, le temps d’habillage et de transport 
ne sont pas comptés. Seule une  indemnité kilomé-
trique est versée, de 0,35 euro. «Moi, je refuse de 
faire 15 kilomètres le dimanche pour aller travailler 
une demi-heure. Mais certaines le font.»
Avec l’épidémie, le sentiment de  précarité s’est 
 encore accentué. Les prestations de ménage ont été 
sup primées. Toutes ses heures ont été payées, ou 
presque, pour le mois de mars, mais elle s’inquiète 
pour ses  revenus d’avril. Même avec le dispositif 
de chômage partiel, «ne toucher que 80 % est com-
pliqué quand on gagne 700 euros». D’autant plus 
que son mari, ouvrier confiné, ne touche en ce mo-
ment que 84 % de son salaire. «Mon père est mort 
fin mars. Il n’avait qu’une petite retraite. C’est à moi 
de régler les frais d’obsèques.»
Le repas est prêt, la vaisselle faite, le linge étendu, 
le lit retapé, la poubelle sortie. «Mon contrat prévoit 
la toilette, la préparation des repas et les courses. 
Mais ça va au-delà, tout le temps. Si on ne le fait 
pas, qui va le faire ?» Sophie de Saint-Andrieu note 
dans le cahier de liaison les informations destinées 
à la famille et à l’infirmière, prévient son em-
ployeur qu’elle part. Avec le bain de pieds, la visite 
du médecin et les échanges avec la belle-fille, 
l’heure contractuelle, 11,21 euros brut, est bien 
 dépassée. «Je n’ai pas chômé, mais c’est pour ma 
pomme, soupire Sophie de Saint-Andrieu. Mon 
 patron dit que j’en fais trop. Mais mon métier, c’est 
aide à domicile. Je suis là pour  aider les gens.»•

Par LAURENCE DEFRANOUX 
Envoyée spéciale à Goupillières
Photos FLORENCE BROCHOIRE

Auxiliaires de vie
«On est la basse 

classe, celle dont 
on ne parle pas»
Malgré le coronavirus, les aides à domicile 
continuent d’aller chez les personnes âgées 

dépendantes pour un maigre salaire. Comme 
Sophie de Saint-Andrieu, en Seine-Maritime.

ÉVÉNEMENT SOCIÉTÉ

«N
e buvez pas votre café  debout, c’est signe 
de  dispute. J’ai appris ça au contact des 
personnes âgées», s’amuse Sophie 

de Saint-Andrieu. Il est 8 h 30 et l’auxiliaire de vie 
se prépare. Tennis sans lacets, legging, masque 
 chirurgical, gants, gel hydroalcoolique, attestation 
de déplacement. «Au début du confinement, on a 
travaillé sans masque, puis on nous en a donné des 
artisanaux en tissu dans lesquels il faut glisser un 
mouchoir. Je partais la peur au ventre. On n’a tou-
jours pas de blouse et je sais que le vi-
rus s’approche. Mais je ne peux pas 
laisser tomber les gens.»
Mme J., 81 ans, sa première visite 
de la journée, habite à quelques 
kilomètres de Goupillières, un vil-
lage de Seine-Maritime où vit So-
phie de Saint-Andrieu. La petite 
route serpente entre les bois et les 
champs. La vieille dame commen-
çait à s’impatienter. Elle peine à dé-
placer son corps lourd, épuisé par dix 
grossesses, dans les quelques mètres carrés 
de son salon-salle à manger-chambre à coucher. 
Il y a bien un étage, mais elle n’y monte plus depuis 
longtemps. Elle n’a plus le courage non plus  d’aller 
jusqu’aux WC, bien que ses médicaments lui don-
nent la  diarrhée.

«Travail d’esclave»
Comme chaque matin, Sophie de Saint-Andrieu 
craint de trouver la couche qui a débordé, le lit et 
le sol souillés. Mais pas aujourd’hui. Elle a une 
heure pour la changer, la laver, l’habiller, recharger 
le vieux poêle à mazout qui trône dans la pièce, faire 
revenir les pommes de terre qu’elle a fait cuire la 
veille. Elle avait acheté de la raclette à faire fondre 

dessus, mais Mme J. a tout mangé durant la nuit. Elle 
épluche des légumes pour faire du potage qu’elle 
mixera le soir et mettra en bocaux le lendemain ma-
tin. La toilette se fait avec une cuvette, dans la cui-
sine, à l’ancienne, corps contre corps, souffle contre 
souffle. Mme J. la tutoie, l’appelle «ma belle», car elle 
ne se souvient pas toujours de son prénom.
A cause du Covid-19, les enfants et les petits-en-
fants de Mme J. ne passent presque plus la voir. «Je 
n’ai pas trop le moral. Alors, j’ai accroché des pho-
tos.» Le kiné ne vient plus non plus. C’est la femme 
de son fils aîné qui lui fait faire «ses exercices». «Elle 
a besoin d’une toilette intime, alors on a pris une 
aide une heure le matin et une  demi-heure le soir. 

C’est difficile pour ses filles mais notre ni-
veau financier est restreint», se désole 

la  belle-fille. Le mari de Mme J. était 
 ouvrier, sa veuve touche 920 euros 
de pension de réversion. Le loyer 
est de 224,97 euros. Le reste part 
dans les courses, l’assurance, la 
mutuelle, le fuel, l’aide à domicile. 

«Le week-end, c’est un peu plus 
cher. On prend une demi-heure le 

samedi et le dimanche. Pour économi-
ser un peu, c’est moi qui fais les courses, 

Sophie me fait la liste.» Une fois les  aides 
sociales déduites, l’auxiliaire de vie leur revient 
à 90 euros par mois. «On ne peut pas payer plus.»
Mme J. a les jambes abîmées, des dermatoses sur le 
corps et une crème  intime prescrite. Sophie 
de Saint-Andrieu lui donne un bain de pieds,  remet 
des pansements. Elle travaille pliée en deux, mal-
gré ses 51 ans. «Ce n’est pas la position réglemen-
taire, mais j’ai trop mal aux genoux.» Mme J. la 
houspille. «Ne soyez pas si pressée, je fais ce que 
je peux», répond-elle, patiemment. Depuis le début 
de l’épidémie, le pédicure, remboursé par la Sécu-
rité sociale pour les  dia bétiques, ne vient plus. Cou-
per les  ongles est un geste médical, mais il faudra 
bien le faire si le confinement est prolongé.
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L
a même gymnastique, 
depuis des semaines : 
s’adapter, sans cesse. 

Face à la crise du Covid-19, 
les professionnels du secteur 
de l’aide à domicile doivent 
rivaliser d’inventivité et pra-
tiquer l’anticipation à haute 
dose, pour continuer d’assu-
rer en toute sécurité leurs in-
terventions auprès de quel-
que 750 000 personnes âgées 
dépendantes. Premier défi de 
taille : gérer la pénurie de 
masques. Car nonobstant des 
 améliorations, les dotations 
de l’Etat demeurent chiches : 
neuf masques par semaine et 
par employé, quand ils inter-
viennent pour le compte 
d’une structure, et trois par 
semaine s’ils sont salariés di-
rectement par un particulier.

Dons. «Ce n’est pas suffisant. 
Il nous en faudrait au total 
300 000 par jour. On en reçoit 
la moitié», tranche Thierry 
d’Aboville, secrétaire général 
de l’Aide à domicile en milieu 
rural (ADMR), réseau asso-
ciatif qui intervient auprès de 
500 000 bénéficiaires à tra-
vers la France – personnes 
âgées, fragiles, isolées, sans 
proche aidant à proximité… 
«On se débrouille, mais c’est 
difficile, presque usant, de 
s’inquiéter sans cesse des 
moyens de protection. Il n’y a 
pas que les masques, il faut 
aussi penser aux surblouses, 
charlottes et lunettes pour les 
 patients qui sortent d’une 
hospitalisation en raison du 
Covid-19», détaille-t-il.
Toutes les bonnes volontés 
sont mises à contribution : du 
«garagiste du coin qui avait 
des masques à disposition» 
aux PME, en passant par des 
masques périmés vestiges de 
la grippe H1N1. Mais le 
compte n’y est pas. Alors 
pour la première fois de son 
histoire, l’ADMR, 75 ans, s’est 
résolue à lancer un appel aux 
dons privés.
«Les personnes âgées et les in-
tervenants à domicile sont 
restés trop longtemps sous 
les radars», fustige Pascal 

Sophie de

 Saint-Andrieu 

doit s’occuper 

de la toilette, 

des repas 

et des courses 

de Mme J., mais 

fait souvent plus.

Champvert, président de 
l’Association des directeurs 
au service des personnes 
âgées (AD-PA). Pour lui, 
quand les conditions de 
 sécurité ne sont pas réunies, 
il faut «suspendre les inter-
ventions». A l’en croire, c’est 
ce qui se produit déjà dans 
 certains territoires, parfois 
à cause d’un manque de 
moyens ou de personnel : «La 
plupart des structures ont 
tout fait pour maintenir leur 
activité, mais certaines ne 
pouvaient pas faire autre-
ment, notamment dans des 
zones rurales très isolées. Cer-
taines personnes âgées ont 
aussi d’elles-mêmes demandé 
la suspension des services 
pour limiter les risques de 
contamination.»

«Dépressions». En cas de 
difficulté à maintenir l’acti-
vité, le gouvernement préco-
nise de donner la priorité aux 
«activités essentielles auprès 
des publics fragiles et isolés». 
A l’ADMR, les activités «de 
confort»   (ménage, petit bri-
colage ou repassage) ont 
ainsi été suspendues pour 
garantir le maintien de l’aide 
«vitale» (toilette, coucher, 
 livraison de repas…). Mais 
pour les bénéficiaires, la 
 visite de l’aide à domicile, 
même pour du ménage, 
constitue souvent une occa-
sion rare, si ce n’est unique, 
de nouer un  contact humain 
essentiel en cette période 
 anxiogène de confinement. 
«Il y a la santé physique, cer-
tes, mais il ne faut pas négli-
ger le psychique», alerte Pas-
cal Champvert, qui craint 
que l’iso lement n’entraîne 
«des dépressions, voire des 
 tentatives de suicide», et ap-
pelle à une assistance psy-
chologique pour les seniors 
isolés.
«Le coronavirus est un révéla-
teur de la manière intolérable 
dont la France s’occupe de ses 
aînés», s’insurge-t-il. Désor-
mais, les professionnels de 
l’aide à domicile bataillent 
pour que leurs troupes fas-
sent bel et bien partie des 
«publics prioritaires» qui 
 devraient prochainement 
 bénéficier de tests à grande 
échelle. Et commencent 
aussi à penser à l’après, 
quand la loi grand âge, pro-
mise par Emmanuel Macron 
depuis 2018 et sans cesse re-
poussée, verra enfin le jour. 
L’occasion, espèrent-ils, d’en-
fin revaloriser leurs métiers.

VIRGINIE BALLET

Des tournées 
réduites faute 
de moyens
Manque de 
masques, manque 
de blouses… 
Les aides à domicile 
doivent parfois 
cantonner leurs 
interventions au 
vital, au détriment 
du bien-être 
des patients.
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M
ercredi 1er avril, tribunal
judiciaire de Nanterre.
Dans l’enceinte, fermée
au public, résonnent les
pas des policiers. Une
seule salle d’audience

est ouverte, où sont tranchées les demandes 
de mise en liberté de certains détenus, enten-
dus depuis leur prison par visioconférence. 
Sont jugés, aussi, de rares prévenus en com-
parution immédiate, surtout pour non-res-
pect du confinement. Quand soudain, profi-
tant d’une suspension d’audience, la procu-
reure de Nanterre, Catherine Denis, s’invite 
dans la salle et interpelle le magistrat qui pré-
side les débats du jour.

Mme Denis souhaite qu’un certain Saïd,
poursuivi pour avoir frappé à plusieurs repri-
ses son ex-compagne, soit jugé, comme cela 
avait été initialement prévu un mois plus tôt. 
Or la procureure vient d’apprendre que l’af-
faire risque fort d’être renvoyée. « Là, il est là. 
Qu’est-ce qui s’oppose à ce qu’on le juge ?, 
s’étonne Catherine Denis auprès du prési-
dent. Avouez que c’est quand même ubues-
que. » Avant de s’en aller, elle conclut : « Je vous
aurai fait part de mon incompréhension. »

Les faits : Saïd, un grand gaillard maigre
d’une trentaine d’années, est poursuivi pour 
avoir frappé sa femme. Coups de poing, de 
pied, tirage de cheveux, voilà plus de sept ans 
que ça dure. Plusieurs plaintes ont été dépo-
sées, son casier judiciaire s’est rempli. Sa com-
pagne a dénoncé des violences sur leurs deux
enfants, de 9 et 8 ans. Le 4 mars, il a été placé 
en détention en attendant son procès, fixé au
1er avril. Fin mars, en pleine épidémie, sa de-
mande de mise en liberté a été acceptée. Alors

Saïd est sorti de prison, avec interdiction 
d’entrer en contact avec son ex-compagne.
Mais il n’a pas respecté cette condition, a mul-
tiplié les menaces, et la jeune femme, in-
quiète, a dû quitter l’hébergement d’urgence 
qu’elle occupait. Nouvelle interpellation 
donc, le 31 mars. Le débat procédural tient en 
une question : Saïd, qui devait comparaître 
libre le 1er avril, doit-il être jugé alors qu’il est 
sous main de justice, et que le juge des libertés
et de la détention ne s’est pas encore pro-
noncé sur son cas ?

NOMBREUX REPORTS D’AUDIENCES
Tandis que Saïd, veste de jogging et masque 
sur le visage, vient de s’installer dans le box 
vitré, la représentante du parquet, en écho à 
Catherine Denis, se dit favorable à une 
incarcération : « Je ne sais pas ce qu’il faut 
pour que monsieur comprenne. La seule solu-
tion c’est que monsieur soit derrière les bar-
reaux. » Le tribunal reporte l’affaire au
13 mai. Quelques heures plus tard, ce 1er avril,
le juge des libertés et de la détention a décidé
de ne pas réincarcérer Saïd. « Il a maintenu le
contrôle judiciaire. Fin de l’histoire, et pour 
l’instant sa femme est toujours en vie », ra-
conte au Monde Catherine Denis, mi-avril. 
Mais la magistrate, devant les nombreux re-
ports d’audiences, s’inquiète pour « la sécu-
rité des victimes ».

Cette affaire illustre les difficultés de la jus-
tice face au délicat sujet des violences conju-
gales, l’un des « contentieux essentiels » en 
temps de coronavirus. Au niveau national, 
les ordonnances de protection pour les victi-
mes qui se terminaient pendant le confine-
ment ont été prolongées. La distribution de 

téléphones « grave danger » s’est accélérée. 
De 897 attribués au 5 mars, leur nombre est
passé à 956 le 27 mars, puis a franchi la barre
du millier courant avril, indique le ministère
de la justice. Fin mars, la garde des sceaux, 
Nicole Belloubet, a averti que les remises de
peines spéciales pour les détenus ayant eu 
« un comportement exemplaire pendant la 
période d’état d’urgence sanitaire » ne 
concerneraient « ni les terroristes, ni les crimi-
nels, ni les personnes condamnées pour des 
violences intrafamiliales ».

Mais la justice tournant au ralenti, l’éven-
tail des réponses pénales s’est réduit. Les 
obligations de soins sont renvoyées à la fin 
du confinement. Tout comme celles de
pointer au commissariat. Les stages de res-
ponsabilisation, pour les auteurs, ne sont
plus organisés par les services pénitentiaires
d’insertion et de probation. « Tout ne mérite
pas des peines d’emprisonnement ferme,
souligne la procureure Catherine Denis. 
D’ailleurs, on nuance nos réponses, on ne ren-
voie pas tout devant le tribunal. Mais en ce 
moment, on n’a pas beaucoup d’autres répon-
ses alternatives. »

Si les situations varient localement, les dif-
férents procureurs interrogés par Le Monde, 
à Amiens, Grenoble, Nanterre, Alès dans le 
Gard, ou Rennes, observent tous que les vio-
lences conjugales représentent la plus 
grande partie des gardes à vue. « Les bagarres
de rue, les conduites alcooliques en récidive, 
les délits de fuite, sont devenus très résiduels,
relève François Schneider, le procureur 
d’Alès. Il y a du coup un effet de loupe qui fait 
que les violences conjugales apparaissent 
beaucoup plus représentées dans les faits les 

plus graves. » Même s’il craint une « vague » 
qu’il sent déjà arriver, M. Schneider assure 
que la politique pénale en la matière, dans le
ressort de son parquet, n’a pas changé.

HAUSSE DES INTERVENTIONS À DOMICILE
A Rennes, comme dans d’autres juridictions 
en France, le dispositif des « porteurs de pa-
roles » a été lancé fin mars. Un bordereau à 
remplir en ligne permet à des « primo-confi-
dents », de donner l’alerte, en accord avec la 
victime. « J’ai fait le choix, eu égard au 
contexte à risques, de conserver un haut ni-
veau de réponse pénale, explique Philippe
Astruc, procureur de Rennes. Alors que les 
violences conjugales ont occasionné 137 dé-
ferrements en 2019, nous en avons déjà or-
donné 108 cette année, au 8 avril. »

Du 16 mars au 12 avril, le ministère de l’inté-
rieur a noté une hausse de 48 % des interven-
tions à domicile, par rapport à la même pé-
riode de l’année, en 2019 − un chiffre de + 33 %
pour la Préfecture de police de Paris. Des 
interventions qui ne sont pas toutes liées à 
des violences conjugales, mais à des « diffé-
rends familiaux ». Le numéro 114, qui permet à
des victimes d’envoyer des SMS pour alerter 
sur leur situation, représente « plus de 

DEPUIS LE DÉBUT 
DU CONFINEMENT, 

LE 3919 A SOLLICITÉ 
« 8 À 10 FOIS PAR 

SEMAINE » LES 
SERVICES DE POLICE 
ET DE GENDARMERIE, 

CONTRE DEUX À 
TROIS PAR MOIS EN 
PÉRIODE ORDINAIRE

« Le confinement est 
devenu un instrument 
supplémentaire pour 
exercer des violences »
Alors que les violences conjugales représentent l’essentiel des gardes 
à vue depuis le début du confinement, police, justice et acteurs 
associatifs doivent s’adapter pour protéger au mieux les victimes

Le délicat suivi à distance des conjoints auteurs de maltraitances
Pendant l’état d’urgence sanitaire, on éloigne les  coupables de violences, pour éviter d’imposer aux victimes un changement de domicile

D
epuis le début du confi-
nement, Benjamin [le
prénom a été modifié]

descend parfois en bas de son im-
meuble pour jouer avec ses deux
filles. Sa femme reste dans leur
appartement, proche de Lyon, 
pour veiller sur leur plus jeune 
enfant, un nourrisson de quel-
ques mois, malade depuis sa
naissance. Un quotidien ponctué 
par les appels du service péni-
tentiaire d’insertion et de proba-
tion (SPIP) du Rhône : il y a pres-
que deux ans, Benjamin a été
condamné pour des violences
sur sa femme.

Parmi les 526 auteurs de vio-
lences conjugales suivis à dis-
tance dans le département, son
accompagnement fait partie des
« dossiers sensibles ». « Au mo-
ment où je l’ai eu au téléphone,
tout se passait plutôt bien », at-
teste Laurence Zobel, sa con-
seillère d’insertion et de proba-
tion. Suivi par un psychologue
dans le cadre de son sursis avec 
mise à l’épreuve, il participait de-
puis plusieurs mois à un groupe 
de parole d’hommes violents or-
ganisé par le SPIP, interrompu 

par le confinement. L’intégralité 
de son contrôle judiciaire se dé-
roule désormais à distance.

Depuis le 17 mars, quatre signa-
lements de situations de violen-
ces ont été effectués en urgence 
auprès du parquet de Lyon, et sui-
vis d’interpellations. « Nous som-
mes très attentifs aux hommes qui
acceptent mal d’avoir été exclus de
leur domicile, à ceux dont nous 
connaissons le caractère impulsif,
parfois lié à leur consommation 
d’alcool, et aux familles reformées 
après une condamnation pour 
violences », décrit Laurent Theo-
leyre, directeur du SPIP du Rhône.

A Lyon, un centre d’héberge-
ment accueille également quatre
hommes dont la peine de prison 
s’est terminée en plein confine-
ment. Soumis à une interdiction 
de s’approcher de leur ancien do-
micile, ils ne peuvent être ac-
cueillis par leurs proches et amis 
face au risque sanitaire. Un autre
homme, libéré depuis plusieurs 
mois, dormait dans sa voiture 
lorsqu’un logement, temporaire,
a pu lui être proposé.

Tensions exacerbées
Les conseillers craignent la tenta-
tion des conjoints de se présenter
au domicile de leur ex-compagne 
et les accès de violences liés à 
d’importants changements dans 
le quotidien des familles. « Entre
sorties contrôlées et contact per-
manent avec les enfants, certains 
hommes s’adaptent mal à la dé-
couverte d’un confinement connu 
par de nombreuses femmes depuis
des milliers d’années », observe
Laurence Zobel. « La situation
exacerbe les tensions, et peut 
transformer des violences verbales
et matérielles existantes en violen-
ces physiques », constate aussi 

Mélanie Chaverot, responsable à 
Lyon du Service de contrôle judi-
ciaire et d’enquêtes (SCJE).

Depuis le début du confine-
ment, le SCJE est contacté quoti-
diennement par le parquet pour
prendre en charge des conjoints 
violents dès leur interpellation, 
lorsque le placement en déten-
tion provisoire n’est pas de-
mandé. Suivant les consignes du 
ministère de la justice, l’expulsion
du conjoint est privilégiée pen-
dant toute la durée de l’état d’ur-
gence sanitaire, pour éviter d’im-
poser aux victimes un change-
ment de lieu de résidence pen-
dant le confinement. Une plate-
forme nationale d’orientation, 
reliant procureurs, SPIP et juges
aux affaires familiales, permet de-
puis le 6 avril d’intervenir en ur-
gence avec les associations et de 
reloger, en centre d’hébergement 
ou à l’hôtel, l’auteur de violences.

« Si l’éviction du conjoint n’est
pas nouvelle, le confinement fait 
apparaître de façon plus criante la
problématique de son relogement
immédiat, déjà soulevée pendant
le Grenelle contre les violences 
conjugales : sans solution d’hé-

bergement, ou avec des solutions 
précaires, la situation ne fait que 
s’aggraver », considère Laurence
Zobel. Le SCJE a procédé à vingt 
relogements dans le Rhône. Au 
niveau national, 41 places ont été
trouvées grâce à la plate-forme
d’orientation au 22 avril, selon le
cabinet de la garde des sceaux,
Nicole Belloubet.

Prise en charge immédiate
En Seine-Saint-Denis, le conseil
départemental a aussi financé 
dix chambres d’hôtel dans ce but,
dont cinq sont actuellement oc-
cupées. « Les magistrats se saisis-
sent plus souvent de l’opportunité 
d’éviction et de relogement, ce qui 
mériterait d’être pérennisé après
l’urgence », souligne Ernestine
Ronai, responsable de l’observa-
toire des violences faites aux fem-
mes du département.

Lorsqu’une solution d’accueil
est trouvée, un suivi psychologi-
que par téléphone est mis en 
place et le SCJE multiplie les 
échanges avec l’homme violent 
comme avec la victime, pour s’as-
surer du respect de l’interdiction 
de contact. « L’obligation de soin 

ne peut attendre le déconfine-
ment », insiste Mélanie Chaverot, 
pour qui la prise en charge immé-
diate est d’autant plus importante
que la tenue des procès pourrait, 
compte tenu du ralentissement
de l’activité des tribunaux, être 
décalée de plusieurs semaines.

Le 6 avril, un numéro national a
été, pour la première fois, mis en 
place par la Fédération nationale 
des associations et des centres de 
prise en charge d’auteurs de vio-
lences conjugales et familiales 
(Fnacav). Une trentaine d’écou-
tants, psychologues et interve-
nants spécialisés, se relaient pour 
des discussions, gratuites et ano-
nymes, avec les hommes violents,
leur conjointe ou des proches in-
quiets. Cent cinquante appels ont 
été recensés en quinze jours.

 « Pour les hommes qui ont des
difficultés psychologiques, un al-
longement du confinement risque-
rait d’être très problématique, 
alerte Alain Legrand, son respon-
sable. Cela va susciter des angois-
ses profondes, qui risquent ne pas 
pouvoir être levées, sauf à entamer 
une discussion dès maintenant. » p

simon auffret

« NOUS SOMMES TRÈS 
ATTENTIFS AUX HOMMES 

QUI ACCEPTENT MAL 
D’AVOIR ÉTÉ EXCLUS
DE LEUR DOMICILE »

LAURENT THEOLEYRE

directeur du service pénitentiaire 

d’insertion et de probation

du Rhône
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150 dossiers par jour », ajoute-t-on au minis-
tère. De son côté, la chancellerie n’avance 
aucun chiffrage des plaintes pour l’instant ni
des condamnations pour ces faits. « La re-
montée des chiffres est très compliquée, con-
firme Véronique Parent, procureure à Saint-
Quentin, dans l’Aisne, et secrétaire générale 
du parquet général de la cour d’appel 
d’Amiens. Il n’y a pas de hausse significative
des gardes à vue ni des plaintes, mais le confi-
nement les rend plus difficiles à déposer. »

« Le recueil de la parole de la victime est en-
core plus complexe que d’habitude », abonde 
la substitut du procureur à Grenoble, Inès 
Delay, référente sur les violences conjugales, 
tout en louant le travail des associations. 
Alors que les contacts physiques sont rendus
plus difficiles, la magistrate observe une 
hausse élevée des alertes sur un portail spé-
cifique : « La police a eu huit signalements 
pour la période du 15 mars au 14 avril, alors 
qu’en temps normal elle en reçoit environ un 
par mois. Sur ces huit signalements, l’un est 
un fait de viol de la part d’un copain de la vic-
time, hébergé dans le cadre du confinement,
et les sept autres sont des violences conjuga-
les. » Comme d’autres magistrats, elle craint
qu’après la grève des avocats le coronavirus 
fasse exploser les délais d’audiencement, 
déjà  très importants. « Quand vont être effec-
tivement jugés les auteurs qui avaient com-
mis une infraction en septembre 2019, qui de-
vaient être jugés en mars 2020 et dont
l’audience a été reportée sine die ? On traite
l’urgence, l’éviction rapide du conjoint vio-
lent, mais pour l’instant on n’a pas de solu-
tions pour les situations “non urgentes” qui
risquent de le devenir. »

Il s’agit de tout mettre en place pour éviter
que certaines violences ne passent sous les
radars de la justice. « Il existe une difficulté sup-
plémentaire pour les femmes de se signaler 
quand elles sont victimes, souligne Ernestine 
Ronai, présidente de l’observatoire départe-
mental des violences envers les femmes de 
Seine-Saint-Denis. Parce que, en période de 
confinement, monsieur est toujours là. Les mé-
decins, les assistantes sociales, les associations,
tous ces acteurs qui peuvent repérer les violen-
ces sont moins en contact avec les victimes. »

9 000 APPELS DEPUIS LE 21 MARS

La communication autour des canaux de si-
gnalement s’est donc intensifiée ces derniè-
res semaines. Certaines enseignes de super-
marché impriment ainsi, en bas de leurs tic-
kets de caisse, les contacts utiles en cas de 
violences conjugales. Les pharmaciens ont
été mis à contribution, comme possibles re-
lais d’alerte. Peu habitués à cette situation,
certains se sont tournés vers les profession-
nels du 3919, qui reçoit beaucoup de leurs
appels. D’abord perturbée, la ligne destinée 
aux femmes victimes de violences fonc-
tionne désormais tous les jours et a pris en 
charge plus de 9 000 appels depuis le 21 mars
− et près de 2 500 appels la seule semaine du 
12 avril, soit 20 % en plus par rapport à la pre-
mière semaine de mars. « Des femmes qui 

avaient du mal à mettre des mots sur les vio-
lences au sein de leur couple conscientisent
brutalement cette question », indique Fran-
çoise Brié, la présidente de la Fédération na-
tionale Solidarité femmes. Parmi elles, de
nombreuses professionnelles de santé, 
« déjà soumises à une situation éprouvante », 
dont certaines sont accusées par leurs 
conjoints de mettre en danger leurs familles
en poursuivant leur activité dans les hôpi-
taux et les Ehpad. « On connaît la stratégie 
des agresseurs : le confinement est devenu un 
instrument supplémentaire pour reprendre la
main sur leur conjointe et exercer de nouvel-
les violences », poursuit Françoise Brié. 

Les écoutantes, pour la plupart en télétra-
vail depuis leur domicile, évoquent des ap-
pels « plus courts que d’habitude » passés à
voix basse depuis le local poubelle ou la file
d’attente d’un supermarché. Depuis le début
du confinement, le 3919 a sollicité « 8 à 10
fois par semaine » les services de police et de 
gendarmerie contre deux ou trois par mois 
en période ordinaire. Ces signalements, dé-
clenchés avec l’accord des victimes, susci-
tent systématiquement l’intervention à do-
micile et souvent le déferrement au parquet.

Le ministère de l’intérieur fait le même
constat au sujet de son portail de signale-
ment des violences sexuelles et sexistes Arre-
tonslesviolences.gouv.fr, dont les effectifs ont
été renforcés pour répondre à l’afflux de de-
mandes. « C’est monté en flèche depuis le
16 mars, observe le commissaire de police 
Samuel Hosotte, responsable de la division de
la prévention et des partenariats à la direction
centrale de la sécurité publique. Nous consta-
tons surtout une proportion plus importante 
des signalements pour violences conjugales : 
50 % contre 25 % à 30 % habituellement. » En 
cas de danger imminent, si la personne ne 
veut pas s’identifier, la police a les moyens de 
la localiser grâce à son adresse IP. « Ce qui nous
a permis d’éviter des situations catastrophi-
ques, explique le commissaire. Mais en cas 
d’urgence, on préconise toujours l’appel au 17 
ou au 112. » 

L’homicide n’est pas le seul risque craint par
ces professionnels : « On a aussi des personnes
suicidaires, qui se sentent coupables d’être vic-
times et ne supportent plus de vivre dans la vio-
lence. Leur passage sur le portail permet de les 

GPA: la colère des 
parents empêchés
de voir leur enfant
Plusieurs couples ayant entamé des 
procédures de gestation pour autrui 
en Ukraine ne peuvent rejoindre le pays 

I
ls ont reçu une photographie
quelques heures après sa
naissance. Océane, 3,5 kg et

56 centimètres, est née mardi 
21 avril à Kiev, et ses parents, Ka-
rine et Thierry, l’ont découverte 
devant leur écran, à 2 400 kilomè-
tres de là, avec un mélange d’émo-
tion et de colère. « Comme nous 
n’avons pas reçu l’autorisation de 
nous rendre en Ukraine, nous 
n’avons pas pu la rencontrer, ni dé-
clarer sa naissance. Notre fille est 
donc non seulement privée de ses 
parents, mais aussi apatride. Ses
droits fondamentaux sont ba-
foués et nous craignons les réper-
cussions de la situation sur son dé-
veloppement », dénonce Karine.

Le couple de Parisiens a fait le
choix, en 2019, d’avoir un enfant 
par le biais d’une gestation pour 
autrui (GPA) en Ukraine. L’abou-
tissement d’un long parcours, 
marqué par la leucémie de Karine
et une fausse couche.

Plus d’un an après cet épisode
douloureux, Karine et son époux
se rendent donc à Kiev pour en-
tamer une GPA. La pratique, in-
terdite en France, est réservée en
Ukraine aux couples hétéro-
sexuels mariés présentant une
infertilité constatée médicale-
ment. Il faut débourser
30 000 euros environ. A l’été
2019, l’embryon formé à partir
des gamètes de Thierry et de
ceux d’une donneuse est im-
planté avec succès dans l’utérus
d’une « femme porteuse ». C’est
le début de la grossesse. Neuf
mois plus tard, ils ont prévu de
faire le voyage pour assister à la
naissance de leur fille.

Mais, dans l’intervalle, l’épidé-
mie de Covid-19 a tout boule-
versé. Depuis le 16 mars, l’Ukraine
interdit l’entrée de ressortissants
étrangers sur son sol, sauf déroga-
tion. A Paris, Karine et Thierry 
commencent à s’inquiéter. Ils ne 
sont pas les seuls. Sophie Labau-
ne-Parkinson et son époux vivent
en Australie. Atteinte du syn-
drome de Rokitansky, la Française
de 30 ans est née sans utérus. La 
GPA est le seul moyen pour eux
d’avoir un enfant doté de leur pa-
trimoine génétique. Ils ont eux
aussi choisi l’Ukraine, « parce que 
la pratique là-bas est encadrée, 
légale et protectrice pour tous :
parents d’intention, enfant, et 
mère porteuse ». La naissance de 
leur fils est prévue le 27 avril.

A l’annonce des premières me-
sures de fermeture, la jeune
femme décide par précaution de
rentrer dans sa famille en Nor-
mandie. Dès son arrivée, elle 
prend contact avec le ministère
des affaires étrangères ainsi
qu’avec l’ambassadeur français
en Ukraine.

« Le pire, c’est l’incertitude »

Pour espérer se rendre dans le
pays, tous les ressortissants 
étrangers doivent en effet de-
mander à leurs représentants 
d’intercéder par l’envoi d’un do-
cument diplomatique. Sans cette 
« note verbale », leur demande 
n’est pas examinée. 

Sophie fait donc la demande,
d’abord à titre privé, puis en fai-
sant appel à une avocate. « J’ai pris
contact avec une consœur ukrai-
nienne qui m’a indiqué que plu-
sieurs pays, comme l’Irlande, le 
Royaume-Uni, Israël, avaient émis 
cette note verbale. En suivant ses 
indications, j’ai donc adressé plu-
sieurs courriers avec les motiva-
tions de Sophie ainsi que le trajet 
qu’elle comptait emprunter, dans
le respect du cadre fixé par l’Ukrai-
ne », explique Me Catherine Cla-
vin, avocate au barreau de Mar-

seille. Le premier courrier est daté
du 1er avril.

En attendant une réponse,
Sophie fédère grâce aux réseaux
sociaux un petit groupe de cou-
ples de Français dont les bébés
doivent naître dans les prochai-
nes semaines à Kiev. Ils échan-
gent, se soutiennent, envisagent 
les solutions possibles. Il y a
Karine et Thierry, à Paris, mais
aussi, par exemple, Christophe et
Sonia, qui vivent dans le Tarn-et-
Garonne. Leur fils est né le
23 avril. « On devrait être joyeux
parce que pour nous c’est l’abou-
tissement d’un combat de plus de
dix ans, mais on se demande 
quand on pourra voir notre fils »,
témoigne Christophe.

Maurine Monstin et Carles Far-
rarons attendent la naissance de
leur fils pour le 17 mai. Citoyenne
française mariée avec un Espa-
gnol, résidant en Espagne, Mau-
rine a sollicité les deux canaux 
pour débloquer la situation. « Le
pire, c’est l’incertitude, si ça se 
trouve on ne pourra pas y aller 
avant juillet ou septembre. » Après 
avoir un temps envisagé de mon-
ter dans un avion sans dérogation
officielle, elle a dû renoncer : son 
vol a été supprimé.

Pouponnière de fortune

Pour alerter sur leur situation, le 
petit groupe a averti la presse, et 
lancé une pétition en ligne. Plus
de 1 200 signatures ont été re-
cueillies en l’espace de quelques 
jours, à la date du 23 avril. Sur le 
front officiel, après plusieurs se-
maines de silence, une réponse
leur est finalement parvenue.
Dans un mail générique envoyé le
17 avril, le ministère des affaires
étrangères français se contente de
rappeler que « les frontières exter-
nes [de l’Ukraine] sont interdites 
d’accès aux non-résidents perma-
nents et que les entrées et sorties 
pour les voyages non essentiels des
résidents permanents sont elles-
mêmes prohibées ». 

Tout en se disant « bien cons-
cient des difficultés que soulèvent
ces restrictions », le Quai d’Orsay
indique qu’« il n’est pas possible 
d’envisager une dérogation aux 
dispositions qui ont été prises par 
l’Etat ukrainien ».

La réponse a « horrifié » Sophie
Labaune-Parkinson. « Il n’est pas 
une seule fois question des enfants, 
ou de la possibilité d’émettre une 
note verbale. En fait, aucune ré-
ponse ne nous est apportée », se dé-
sole-t-elle. Plusieurs de ces parents
d’intention envisagent désormais 
de déposer dans les prochains
jours une requête en référé-liberté
devant le tribunal administratif de
Paris, une procédure d’urgence 
destinée à « démontrer que l’inac-
tion des autorités contrevient aux
droits fondamentaux d’enfants 
français », explique Sophie.

En attendant qu’une solution
soit trouvée, Océane, la fille de
Karine et Thierry, va rejoindre 
une pouponnière de fortune ins-
tallée par l’agence de GPA dans un
hôtel, où se succéderont au che-
vet des nouveau-nés une équipe 
de nourrices et des médecins. p

solène cordier

repérer : nous mettons tout en place pour évi-
ter qu’elles ne passent à l’acte. »

Plus que jamais, Ernestine Ronai prône
l’éviction du conjoint violent du domicile fa-
milial. « Dans le cadre du confinement, on ap-
plique le principe de précaution : nous sommes
confinés pour que tout le monde ne soit pas 
contaminé. Il faut aussi appliquer ce principe 
de précaution pour les victimes. » Le ministère 
de la justice et le secrétariat d’Etat chargé de 
l’égalité entre les femmes et les hommes ont 
annoncé la mise en place d’une plate-forme 
nationale d’hébergement pour les auteurs de 
violences conjugales, qui a concerné une qua-
rantaine de personnes en moins d’un mois.

SOLUTIONS TEMPORAIRES

La Ville de Paris, en coopération avec le par-
quet, a débloqué une quinzaine de places en 
centres d’hébergement et de réinsertion so-
ciale pour les conjoints violents dont l’évic-
tion a été prononcée et pour ceux dont la sor-
tie de prison est programmée pendant cette 
période. Mais ce sont encore souvent les victi-
mes qui quittent le domicile familial. Pour 
elles, la situation est complexe : aucun démé-
nagement n’est organisé actuellement et les 
commissions d’attribution de logements so-
ciaux sont figées. « Les dispositifs étaient déjà 
engorgés avant le confinement, mais si la dé-
cohabitation n’est pas organisée, on prend le 
risque d’avoir des féminicides et des infantici-
des », alerte Hélène Bidard, l’adjointe chargée 
de l’égalité femmes-hommes à la Mairie de 
Paris. Au 23 avril, une dizaine de féminicides 
ont été recensés sur la page Facebook du 
collectif Féminicides par compagnons ou ex.

Outre les nuitées d’hôtel, les mairies, avec
les associations, imaginent et bricolent des
solutions temporaires. A Marseille, l’OM a 
ainsi mis à disposition son centre d’entraî-
nement. A Paris, « une quinzaine de loge-
ments sociaux, des T2 et des T3, dans lesquels 
les bénéficiaires ne se sont pas encore instal-
lés, sont occupés par des femmes avec en-
fants, indique Hélène Bidard. Des logements 
étudiants vides accueillent 44 femmes, seules 
ou avec un enfant. Et des propriétaires privés
ont fait donation d’un immeuble vide dans le 
9e arrondissement pour les accueillir. »

Au-delà de l’urgence, les professionnels des
violences conjugales pensent déjà à l’après. 
« De nombreuses situations sont aggravées 
par le confinement : des suites juridiques forte-
ment ralenties, l’état psychique et physique de 
ces femmes après des semaines de violences, la
précarisation de celles qui ont perdu leur em-
ploi ou sont au chômage partiel…, explique 
Françoise Brié. Il faudra envisager des disposi-
tifs importants de soutien. » D’autres respon-
sables associatifs, présents dans une taskforce
mise en place par le secrétariat d’Etat chargé 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
redoutent un effet « sortie de prison » à partir 
du 11 mai. Leur crainte : que le déconfinement
et la fin du huis clos imposé se traduisent par 
une recrudescence des violences sexuelles et 
sexistes dans l’espace public. p

yann bouchez et zineb dryef

« On devrait être

joyeux, mais 

on se demande

quand on pourra

voir notre fils »,

témoigne 

Christophe

« IL EXISTE UNE 
DIFFICULTÉ 

SUPPLÉMENTAIRE POUR 
LES FEMMES À SE 
SIGNALER QUAND 

ELLES SONT VICTIMES »
ERNESTINE RONAI

présidente de l’Observatoire 

des violences envers les femmes 

de Seine-Saint-Denis
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Test nasal du SARS-CoV-2, 
réalisé le 27 mars à Paris, 
devant la mairie 
du 17e arrondissement. 
BENOIT TESSIER/REUTERS

T
estez, testez, testez ! » Aucun
conseil de lutte contre le Co-
vid-19 n’a été moins suivi, en
France, que celui énoncé le
16 mars par Tedros Adhanom
Ghebreyesus, le directeur géné-

ral de l’Organisation mondiale de la santé
(OMS). L’idée est pourtant simple. Dépister 
les personnes suspectées d’être porteuses du
virus, même faiblement symptomatiques,
permet de les isoler et de rompre la chaîne de
transmission de la maladie.

Les chiffres sont cruels. Dans un état des
lieux des politiques menées par ses Etats-
membres, l’Organisation pour la coopéra-
tion et le développement économique
(OCDE) indique qu’en date du 15 avril, le 
nombre de personnes dépistées en France
était de 5,1 pour 1000 habitants, derrière la
Turquie (5,3 pour 1 000) et devant le Chili (4,8
pour 1 000). C’est près de trois fois moins que
la moyenne des pays de l’OCDE, deux fois
moins qu’aux Etats-Unis (9,3 pour 1 000), et 
loin derrière l’Allemagne (17 pour 1 000). Se-
lon les autorités sanitaires, les chiffres fran-
çais sous-estiment la réalité, en tenant 
compte qu’une part des actes réalisés sur le 
territoire national.

Signe d’une certaine confusion sur le su-
jet, le directeur général de la santé Jérôme 
Salomon assurait jeudi 23 avril, devant la 
mission parlementaire sur la pandémie de
Covid-19, que 165 000 personnes sont dé-
sormais dépistées chaque semaine en
France, l’Allemagne se situant à un peu
moins du double. Le lendemain, sur France
inter, le ministre de la santé Olivier Véran af-
firmait qu’« on va être à environ 300 000
tests réalisés dans la semaine, ce qui veut dire
qu’on est montés en puissance ». Une mon-
tée en puissance qui vient après un impor-
tant retard pris par la France, par rapport à
d’autres pays. Outre les difficultés d’appro-
visionnement en machines et en kits de dé-
tection sur un marché international tendu,
les atermoiements du gouvernement sur le 
sujet, les corporatismes, la complexité de 
l’écheveau administratif et une série de blo-
cages réglementaires ont fait perdre de pré-
cieuses semaines à la France dans la course
au dépistage.

QUINZE JOURS SANS RÉPONSE

L’une des clés du retard tient à la sous-utili-
sation des laboratoires publics. Comme l’a 
révélé l’hebdomadaire Le Point le 3 avril, les
laboratoires vétérinaires départementaux
ont proposé, dès le 15 mars, leurs services 
d’analyse aux préfectures et aux agences ré-
gionales de santé (ARS). Leurs capacités sont 
considérables : l’Association française des di-
recteurs et cadres des laboratoires vétérinai-
res publics d’analyses (Adilva) les évalue à 
environ 100 000 tests par semaine. Mais 
pendant plus de quinze jours, aucune ré-
ponse n’est apportée par les autorités sani-
taires à cette proposition.

Il faut attendre le 5 avril pour qu’un décret
et un arrêté lèvent le verrou réglementaire : 
dans le contexte de la crise, les laboratoires
vétérinaires et les laboratoires publics de re-
cherche pourront être réquisitionnés par la 
préfecture pour rechercher le SARS-CoV-2, 
sous la supervision d’un laboratoire de bio-
logie ou d’un centre hospitalier. « Il a encore 
fallu attendre l’agrément, par l’Institut Pas-
teur, des kits de détection utilisés dans ce type
de laboratoires, explique Jean-Louis Hu-
nault, président du Syndicat de l’industrie
du médicament et réactif vétérinaires 
(SIMV). Trois sociétés ont été agréées. La der-
nière l’a été le 21 avril. »

« La semaine dernière, seuls deux des qua-
rante-neuf laboratoires vétérinaires départe-
mentaux avaient signé une convention avec 
un établissement de santé ou un laboratoire
de biologie, pour tester des échantillons hu-
mains, dit Aurèle Valognes, présidente de
l’Adilva. On sent maintenant que les choses
sont en train de bouger et plusieurs conven-
tions sont signées ou en cours de signature. 
Mais il y a vraiment eu du retard à l’allu-
mage. » Au 20 avril, dix-sept laboratoires vé-
térinaires avaient signé des conventions.

Les laboratoires publics de l’enseignement
supérieur et de la recherche se heurtent, de-
puis près d’un mois, aux mêmes blocages, à
la même inertie. Mi-mars, les patrons des 
cinq principaux organismes de recherche
publics (CNRS, Inserm, INRAE, CEA et Inria) 
offrent, eux aussi, leurs services à l’effort na-
tional. Le 22 mars, dans un courrier adressé à
leurs personnels, ils appellent à une évalua-
tion des capacités de tests de toutes les uni-
tés de recherche. « Nous avons identifié une 
cinquantaine de labos capables de conduire 
ce type d’analyses et nous estimons leur capa-
cité cumulée à environ 100 000 tests par 
jour », précise-t-on au CNRS. Interrogé par Le 
Monde, le Cirad estime pour sa part sa capa-

cité, pour son seul site de Montpellier, entre 
1 000 et 2 000 tests par jour.

Le 21 avril, selon nos informations, sur la
cinquantaine de laboratoires de recherche 
publics identifiés, moins de cinq partici-
paient effectivement à l’effort national de dé-
pistage du Covid-19. « Il y a deux à trois semai-
nes, nous avons reçu une demande de fiche de 
synthèse de la part de la préfecture, pour que 
nous estimions notre capacité de tests, expli-
que le responsable de l’un de ces laboratoires, 
qui a requis l’anonymat. Depuis, nous atten-
dons d’être contacté par l’agence régionale de 
santé mais il ne se passe rien. »

Certaines unités, toutefois, poursuivent
des travaux de recherche sur de nouvelles 
méthodes de détection du virus. Mais de ma-
nière générale, les chercheurs académiques
interrogés par Le Monde vivent mal la mise à
l’arrêt de leurs laboratoires, et aussi l’inuti-
lité de leurs machines et de leur savoir-faire, 
en pleine crise sanitaire. Au Cirad, la colère 
est rendue plus aiguë encore par les directi-
ves strictes adressées début avril aux cher-
cheurs : elles leur intiment de ne pas s’expri-
mer dans les médias sur la gestion de la crise
par le gouvernement.

« Mon labo est l’un des seuls à avoir réussi à
surmonter tous les obstacles administratifs
pour se rendre utile dans cette crise, explique 
le généticien Philippe Froguel (CNRS), direc-
teur de la plateforme de génomique LIGAN,
à Lille (Hauts-de-France). De toute ma car-
rière, je n’ai jamais été confronté à une 
épreuve bureaucratique aussi complexe et 
stressante. » Le chercheur lillois s’est mani-
festé dès le 12 mars, dit-il, auprès du Centre 
hospitalo-universitaire (CHU) de Lille. « Je 
me suis fait engueuler comme un gosse, ra-
conte-t-il. On m’a clairement demandé de 
rester à ma place et de continuer à faire mes
petites recherches. »

Piqué au vif, le chercheur adresse à Mati-
gnon une note explicitant la nécessité de 
modifier la réglementation, pour permettre 
aux laboratoires publics, des services vétéri-
naires ou de l’enseignement supérieur et la
recherche, de participer au dépistage. C’est
cette note qui est à l’origine des décrets et ar-
rêté du 5 avril ouvrant le dépistage du Co-
vid-19 aux laboratoires publics. Au total, il
faudra au généticien lillois plus d’un mois de
démarches pour que la préfecture réquisi-
tionne son laboratoire et qu’une convention

soit signée avec un laboratoire privé de la ré-
gion, Synlab. « J’agis un peu comme un sous-
traitant pour Synlab, en analysant les échan-
tillons qu’ils m’envoient, explique M. Froguel.
Et si j’ai fini par travailler avec le privé, c’est
que la convention qu’a fini par me proposer le
CHU de Lille était inacceptable : aucune
clause pour prendre en charge les frais enga-
gés par mon laboratoire, refus de fournir des
masques nécessaires lors de la manipulation
des échantillons, etc. » Le CHU de Lille n’était 
pas en mesure, jeudi 23 avril, de répondre à 
nos sollicitations.

CONDUIRE UN DÉPISTAGE CITOYEN

Pour M. Froguel, le blocage tient, en partie,
au fait que la réquisition des laboratoires pu-
blics est une prérogative préfectorale, alors 
que le pilotage du système de soin est celle 
des ARS. « Or ce sont deux administrations 
qui ne se connaissent pas », dit le chercheur. 
D’autres scientifiques contournent le con-
trôle de l’administration faute d’avoir pu si-
gner de convention avec des hôpitaux ou des
laboratoires. Avec son équipe de l’Institut du
cerveau (ICM), Marie-Claude Potier, direc-
trice de recherche au CNRS, a développé sa 
propre méthodologie d’échantillonnage et 
d’analyse : avec une capacité d’une centaine 
de tests par jour, l’objectif est surtout de con-
duire un dépistage citoyen, à petite échelle,
qui commence à être mené sur les person-
nels de son institution. Ailleurs, ce sont des 
machines qui ont été transférées, depuis des
labos de recherche académiques vers des 
centres hospitaliers.

Mais le temps perdu n’est pas seulement
celui de la jachère prolongée des laboratoires
publics. « Le remboursement du test Covid-19 
a été mis en place tardivement, le 8 mars, rap-
pelle ainsi François Blanchecotte, président 
du Syndicat des biologistes. On a démarré
avec retard et chez nos fournisseurs, on s’est 
donc retrouvé dans la file d’attente. » Ce n’est 
pas tout. Dans certaines régions, les labora-
toires de biologie n’ont pu conduire de tests 
pendant plusieurs semaines.

« En mars, certaines ARS ont interdit à de
nombreux laboratoires de biologie médicale 
privés, en capacité de faire les tests Covid, de
les réaliser, confie Lionel Barrand, président 
du Syndicat des jeunes biologistes médi-
caux. Finalement, ça s’est réglé grâce à nos 
avocats mais dans certains territoires, nous

avons parfois perdu un mois avec ces histoi-
res. Or ce temps perdu a été crucial. En arri-
vant plus tard sur le marché, on a plus de mal 
à obtenir tous les consommables dont nous
avons besoin. » Les « consommables », c’est-à-
dire les longs cotons-tiges (ou « écou-
villons ») destinés aux prélèvements des 
échantillons dans le nasopharynx, les « kits »
de détection nécessaires pour faire tourner
les machines, etc.

Pour faire face à ces difficultés d’approvi-
sionnement, le gouvernement a rassemblé, 
mi-avril, tous les acteurs publics et privés au 
sein d’une « Cellule tests », dont la dernière 
réunion s’est tenue le 21 avril. Cette cellule
rassemble les besoins des laboratoires médi-
caux en matériel et, c’est ensuite l’Etat qui
passe les commandes ainsi groupées. « Face
à des acteurs qui pèsent très lourd sur les mar-
chés, il est important que nous puissions bé-
néficier d’une telle force de frappe, détaille le
responsable d’un laboratoire d’analyses bio-
logiques privé. Le gouvernement se décide en-
fin à sortir d’une vision hospitalo-centrée et à 
nous mettre en première ligne. » Tous les pro-
fessionnels interrogés se félicitent de l’initia-
tive du gouvernement.

Les hôpitaux ne sont cependant pas en
reste : depuis fin mars, une vingtaine de ma-
chines d’analyse ont été acquises par la 
France à la firme chinoise MGI et sont pro-
gressivement réparties en région, dans les 
principaux centres hospitaliers. Elles sont 
théoriquement capables de réaliser quelque 
2 400 tests par jour. Cependant, selon nos
informations, l’installation de ces robots est 
souvent délicate et nécessite une 
main-d’œuvre importante.

Une part des laboratoires d’analyse et du
monde hospitalier dispose d’automates 
fonctionnant en système « fermé » : ils sont
captifs des kits de détection commercialisés 
par les fabricants de machine, principale-
ment Roche et Abbott, à la manière des car-
touches d’encre de certaines imprimantes. A
l’inverse, les laboratoires vétérinaires
conduisent des analyses en masse – souvent
pratiquées à l’échelle d’un troupeau ou 
d’une exploitation – sur des systèmes 
« ouverts », moins vulnérables aux effets de 
pénuries. Les enjeux sanitaires même les
plus cruciaux sont aussi soumis à des choix 
économiques. p
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AU 15 AVRIL, 
LE NOMBRE DE 

FRANÇAIS DÉPISTÉS 
ÉTAIT DE 5,1 POUR 
1 000 HABITANTS, 

DERRIÈRE LA 
TURQUIE (5,3) ET 
DEVANT LE CHILI 

(4,8). C’EST PRÈS DE 
TROIS FOIS MOINS 

QUE LA MOYENNE DES 
PAYS DE L’OCDE

Tests : pourquoi la France 
a pris autant de retard
Difficultés d’approvisionnement, atermoiements du gouvernement, corporatismes 
et blocages réglementaires ont fait perdre de précieuses semaines au pays
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Nouvelle alerte sur les effets indésirables 
de l’hydroxychloroquine
A l’échelle nationale, une centaine de cas de problèmes cardiaques graves liés à l’utilisation 
de cette molécule en milieu hospitalier a été déclarée à la pharmacovigilance

L’
hydroxychloroquine (Pla-
quenil), une molécule
normalement indiquée

dans le traitement de maladies
auto-immunes telles que le lupus 
ou la polyarthrite rhumatoïde,
permet-elle de lutter efficace-
ment contre le Covid-19 ? Inter-
rogé à ce sujet au Sénat, mercredi 
22 avril, le ministre de la santé, 
Olivier Véran, a estimé que les 
dernières publications en date 
« ne sont hélas clairement pas en 
faveur de l’utilisation de ce traite-
ment en pratique courante en 
mono ou en bithérapie associée à 
l’azithromycine (un antibioti-
que) ».

Le ministre avait-il également
en tête les dernières données de 
pharmacovigilance concernant 
cette piste thérapeutique ? Cel-
les-ci posent en effet la question
de la balance bénéfice-risque de 
ce traitement, après une pre-
mière alerte début avril. Entre le
27 mars et le 21 avril, le centre ré-
gional de pharmacovigilance
(CRPV) de Nice, chargé de la 
surveillance nationale des effets
indésirables cardiaques des mé-
dicaments évalués dans le 
Covid-19, a recueilli 96 notifica-
tions, provenant du réseau des 
31 CRPV français. 

Le nombre des effets indésira-
bles graves cardiaques a quasi-
ment doublé depuis le 9 avril, où
il s’élevait à 54 cas. La plupart des 
déclarations (83 %) concernent
un patient traité par hydroxy-
chloroquine (HCQ) ou chloro-
quine, ce médicament étant 
associé dans environ la moitié 
des cas à l’azithromycine. Un trai-
tement par Kaletra ou ses généri-
ques (association des antiviraux 
lopinavir et ritonavir) est re-
trouvé dans 16 % des cas.

Le nombre de morts soudaines
ou inexpliquées (4), d’arrêts car-
diaques (4) et de troubles du 
rythme (6) n’a pas évolué depuis 
le bilan du 9 avril, souligne le pro-
fesseur Milou-Daniel Drici, res-
ponsable du CRPV de Nice. Il cons-
tate en revanche davantage de 
prolongations « préoccupantes » 
de l’intervalle QT, une anomalie à 
l’électrocardiogramme qui aug-
mente le risque de syncope et de 
mort subite. « Nous voyons aussi 
apparaître des cas de bradycardie 
[ralentissement du rythme car-
diaque] sévère et des troubles de 
conduction complexes », ajoute le 
pharmacologue et cardiologue.

La majorité de ces effets indési-
rables ont été relevés chez des 
malades traités en milieu hospi-
talier (comme il est prévu par le 
décret) et bénéficiant d’une sur-
veillance par électrocardio-
gramme. Six cas sont survenus 
dans un contexte d’automédica-
tion.

Dans l’idéal, cette centaine de
cas d’effets indésirables cardia-
ques serait à rapporter au nom-
bre total de patients atteints du
Covid-19 recevant de l’hydroxy-
chloroquine (ou du Kaletra) dans
les hôpitaux français, données
dont ne disposent pas les CRPV. 
« Comparativement aux 92 notifi-
cations faites depuis cinquante 
ans dans le domaine de la rhuma-
tologie avec l’hydroxychlo-
roquine, c’est beaucoup plus 
proportionnellement en l’espace 
de vingt-cinq jours, souligne le
professeur Drici. La situation est 
préoccupante pour nous pharma-
cologues médicaux, et en termes
de santé publique, car ces 96 cas 
graves notifiés dans le cadre du 
Covid-19 peuvent ne représenter 
qu’une très petite partie de cette
toxicité. »

« Le principal signal d’alerte avec
ces médicaments est cardiaque. 
Les autres effets indésirables re-
trouvés (hépatiques, digestifs…)
avec l’hydroxychloroquine ou le
Kaletra sont attendus, et n’ont pas 
entraîné de décès », indique 
Aurélie Grandvuillemin, du CRPV
de Dijon, chargée de la pharma-
covigilance globale dans le cadre 
du Covid-19.

Surveillance renforcée

Au total, depuis mi-mars, l’hy-
droxychloroquine a fait l’objet de 
115 notifications d’effets indésira-
bles, dont 70 % concernent le 
cœur. Soulignons que le Kaletra
est, lui, mis en cause dans 91 cas,
dont 39 sont des atteintes hépati-
ques.

Dans un communiqué daté du
23 avril, l’Agence européenne du 
médicament (EMA) souligne 
aussi la toxicité cardiaque de l’hy-
droxychloroquine et de la chloro-
quine, en particulier à haute dose 
et en combinaison avec l’azithro-
mycine, et l’absence de preuve 
d’efficacité de ce traitement.
« L’EMA et les autorités nationales 
compétentes suivent la situation 
de près et ont renforcé leur sur-
veillance de la sécurité des médica-
ments utilisés dans le traitement 
du Covid-19 afin de prendre des 
mesures en temps utile si néces-
saire », précise le document. Au 
Brésil, un essai clinique a été 

stoppé après la mort de plusieurs 
patients ayant reçu de très fortes 
doses d’hydroxychloroquine.

Ces alertes surviennent alors
que l’on n’a toujours pas de
preuve de l’intérêt thérapeutique 
de la combinaison hydroxychlo-
roquine-azithromycine dont Di-
dier Raoult (Institut hospitalo-
universitaire [IHU] Méditerranée 
Infection) s’est fait le champion 
en France.

« Les études s’accumulent, mais
aucune ne présente à ce jour une
méthodologie suffisamment so-
lide pour trancher », déplorent les 
pharmacologues Bernard Bégaud
et Mathieu Molimard (université
de Bordeaux). Le standard en la 
matière consistant à comparer
l’effet du traitement à un placebo 
sur deux groupes de patients 
comparables constitués de façon 
aléatoire, si possible sans que 
les médecins et les patients sa-
chent ce que ceux-ci reçoivent 
(double aveugle).

Données disparates

Le professeur Raoult, qui a déjà
publié des études sur de petits 
effectifs manquant de puissance 
statistique et ayant suscité de
nombreuses critiques méthodo-
logiques, a mis en ligne, mercredi 
22 avril, les résultats d’« une étude 
observationnelle non contrôlée et 
non comparative dans une 
cohorte de 1 061 patients infectés
traités par la combinaison HCQ +
AZ pendant au moins trois jours », 
ainsi qu’elle est décrite.

A nouveau, l’interprétation
bute sur l’impossibilité de com-
parer cette cohorte à un groupe 
témoin, même si l’équipe Raoult 
a fait valoir un taux de létalité de
0,75 % à l’IHU (8 patients décé-
dés), alors qu’il s’élève à 13,5 % 
chez les malades pris en charge 
à l’Assistance publique-Hôpitaux 
de Marseille (AP-HM) ne bénéfi-
ciant pas de ce traitement. Il faut 
cependant noter que les patients 
ayant suivi le « protocole Raoult » 
à l’AP-HM sont 5,6 % à y être décé-
dés. Et que d’autres études éva-
luent à environ 0,5 % la létalité du
SARS-CoV-2 s’il suit son « évolu-
tion naturelle », c’est-à-dire hors 
traitement spécifique…

Ces chiffres disparates mon-
trent combien il est compliqué 
d’apprécier l’effet du traitement
si l’on ne dispose pas d’éléments
pour comparer l’état initial de
gravité des patients – Didier
Raoult préconise de tester tous 
les malades et de leur adminis-
trer le traitement systématique-
ment (sauf contre-indication) et 
au plus tôt s’ils sont porteurs du 
SARS-CoV-2.

Face aux critiques que suscite sa
volonté de s’affranchir des essais
dits randomisés, le microbiolo-

giste marseillais, qui aime à citer 
le maréchal Foch, a choisi la 
contre-attaque. Mercredi, sur 
Twitter, il a ainsi qualifié de façon
très trumpienne de « fake news » 
des travaux portant sur une 
cohorte de vétérans de l’armée
américaine. Et, sur le site de l’IHU,
il a formulé plusieurs critiques. 

Là aussi, il ne s’agit pas d’un es-
sai randomisé, mais d’une étude
rétrospective « sur documents »
ayant retracé le devenir de 368
anciens combattants hospitali-
sés, ayant bénéficié ou non d’hy-
droxychloroquine et d’azithro-
mycine. Le risque de décès était 
deux fois plus élevé chez les ma-
lades ayant reçu de l’hydroxy-
chloroquine que chez ceux n’en
ayant pas reçu, une différence 
qui s’estompait avec l’ajout 
d’azithromycine. Cette combi-
naison ne changeait cependant 
rien à la probabilité d’être placé 
sous respirateur.

Etudes cliniques encore en cours

« Méthodologiquement, l’étude 
américaine comporte des faibles-
ses, constate Mathieu Molimard, 
qui anime le site de questions et 
réponses sur médicaments et 
Covid-19 de la Société française de
pharmacologie et de thérapeuti-
que. Mais elle comporte des
tentatives d’ajustement pour voir 
ce qui conduit à la réanimation et 
à la mort, et devance donc certai-
nes des critiques formulées par 
Didier Raoult. » Contactée par Le
Monde, l’équipe américaine ré-
pond qu’elle ne peut commenter 
les critiques du professeur mar-
seillais, le manuscrit étant sou-
mis à une revue scientifique pour
publication.

Même réponse d’une équipe
parisienne prise à partie sur Twit-
ter par Didier Raoult à propos 
d’un preprint portant sur 181 pa-
tients souffrant d’une pneumo-
nie induite par le SARS-CoV-2 et 
hospitalisés dans quatre établis-
sements de l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris. Ceux traités à
l’hydroxychloroquine n’ont pas
bénéficié de façon significative de
ce traitement. Là encore, com-
mente Mathieu Molimard, il 
s’agissait d’une étude non rando-
misée, rendant difficile toute
conclusion définitive.

« Le résultat le plus intéressant,
observe-t-il, c’est que, sur 84 pa-
tients sous hydroxychloroquine, 
8 ont dû cesser le traitement en 
raison de modifications de leur 
électrocardiogramme. » Un indice
supplémentaire que, même si des
études cliniques encore en cours 
devaient in fine valider le « proto-
cole Raoult », celui-ci resterait
à manier avec précaution. p
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Epidémie de Covid-19 : situation au 23 avril, 14 heures

DIDIER RAOULT A  
CHOISI LA CONTRE-

ATTAQUE. SUR 
LE SITE DE L’IHU,

 IL A FORMULÉ 
PLUSIEURS 
CRITIQUES

Quatre tests sérologiques 
mis au point 
à l’Institut Pasteur
Ces tests permettent de déceler des anticorps 
témoins d’une infection et de mesurer 
le degré de protection immunitaire

Q
uelle fiabilité pour les
tests sérologiques ? Ces
tests servent à déceler,
dans le sérum, des anti-

corps témoins d’une infection an-
térieure et à déterminer la protec-
tion immunitaire que ceux-ci 
confèrent. Plusieurs dispositifs
commencent à être commerciali-
sés ou sont en cours d’évaluation. 
Des chercheurs de l’Institut Pas-
teur, du CNRS et de l’Institut na-
tional de la santé et de la recher-
che médicale (Inserm) ont mis au 
point quatre tests qui ont été éva-
lués sur quatre groupes diffé-
rents. Leurs résultats, rendus pu-
blics jeudi 23 avril, montrent que 
l’activité neutralisante des anti-
corps apparaît dans un délai de 
sept à quatorze jours à compter 
du début des symptômes.

Pas de faux positifs

Dans son avis en date du 2 avril, le
conseil scientifique sur le Co-
vid-19 formulait des recomman-
dations d’utilisation des tests sé-
rologiques – combinés avec les 
tests par PCR (destinés à la détec-
tion du matériel génétique des 
agents infectieux) : suspicions
d’infection dans les Ehpad ou les
établissements médico-sociaux,
dans les prisons et autres établis-
sements fermés, et « enquêtes 
séro-épidémiologiques de terrain
pour déterminer par la mesure de
la séroprévalence le taux de péné-
tration du virus SARS-CoV-2 dans
différents territoires ». La fiabilité 
des tests sérologiques est donc 
essentielle.

Deux des quatre tests mis au
point par l’Institut Pasteur utili-
sent la classique méthode im-
muno-enzymatique pour doser 
des anticorps ou détecter un anti-
gène (tests Elisa). Ce type de test a 
l’avantage d’être fiable, rapide et 
adapté à du dépistage à grande 
échelle. Ils sont couramment uti-
lisés, par exemple pour détecter 
une séropositivité au VIH. Ces 
deux tests reconnaissent chacun 
une protéine du virus : la pro-
téine N, qui entoure son génome, 

et la protéine S, qui lui sert à péné-
trer dans les cellules pour les in-
fecter. Les deux autres tests font 
appel à des procédés plus lourds : 
cytométrie de flux et immuno-
précipitation.

Dans un premier temps, des
échantillons de 491 individus 
prélevés entre 2017 et 2019, donc
avant l’épidémie de Covid-19, ont
été étudiés. Les tests ont été
constamment négatifs, écar-
tant le risque de faux positifs, et
signifiant qu’il n’y avait pas
chez ces individus de protection
croisée avec l’immunité acquise
contre d’autres coronavirus res-
ponsables de rhumes banals.
Ils pouvaient donc servir de 
groupe contrôle.

Ensuite, la sensibilité des tests a
été examinée sur des prélève-
ments effectués chez 51 person-
nes hospitalisées pour un Co-
vid-19 à l’hôpital Bichat (Paris).
Entre 66 % à 72 % des tests étaient
positifs, ce qui peut s’expliquer 
par le fait que les patients ont été 
prélevés à différents moments de 
leur maladie et qu’il y a un délai 
pour l’apparition des anticorps.

Le troisième groupe, prélevé les
3 et 4 mars, était constitué de 
209 personnes ayant des symptô-
mes discrets évoquant le Co-
vid-19. Il s’agissait de lycéens, 
d’enseignants et de personnels 
administratifs du lycée de Crépy-
en-Valois (Oise), qui a été un foyer
épidémique. Le quatrième grou-
pe était composé des échantillons
recueillis à la même époque par
l’Etablissement français du sang 
auprès de 200 donneurs asymp-
tomatiques – puisque c’est une 
condition pour le don – de deux 
communes situées à 60 km de
Crépy-en-Valois.

« Dans le troisième groupe, des
anticorps ont été identifiés en 
moyenne dans 32 % des tests, indi-
que Olivier Schwartz, directeur de
l’unité de génétique moléculaire
des virus à ARN (CNRS) à l’Institut
Pasteur et principal co-auteur de 
l’étude, avec Sylvie van Der Werf, 
qui fait partie de la même unité. 
Les deux autres tiers des partici-
pants ont soit rencontré le virus 
sans avoir de séroconversion [ap-
parition d’anticorps], soit ont ren-
contré d’autres virus qui explique-
raient leurs symptômes légers. »
Parmi les donneurs de sang, jus-
qu’à 3 % des échantillons présen-
taient un résultat positif. Cela
tend à démontrer que le virus n’a 
pas largement circulé dans un 
rayon de 60 km autour du foyer
épidémique. p

paul benkimoun

L’ACTIVITÉ 
NEUTRALISANTE DES 

ANTICORPS APPARAÎT 
DANS UN DÉLAI DE SEPT 
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À COMPTER DU DÉBUT 

DES SYMPTÔMES
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Capital/travail

650 000 colis par jour transitent dans un entrepôt comme celui de Montélimar. Laurent Mayeux/REA

C
’est ce vendredi après-midi 
que la cour d’appel de Ver-
sailles rendra son avis. 
Amazon avait contesté le 
jugement du tribunal de 
Nanterre, d’il y a une se-
maine, qui l’obligeait, sous 

peine d’amende, à évaluer avec les repré-
sentants du personnel la sécurité sanitaire 
des conditions de travail dans ses entrepôts 
et, pendant la période, de se limiter aux 
activités essentielles, à savoir les livraisons 
de nourriture et de produits d’hygiène et 
de santé. Plutôt que de s’y plier, le géant 
a préféré fermer ses grands sites français, 
dénonçant sur tous les plateaux la respon-
sabilité des organisations syndicales. Dis-
cours amplement repris lors des plaidoiries 
qui se sont tenues mardi. « Amazon est en 
guerre contre les syndicats, pas contre le 
virus, déplore Laurent Degousée, porte-pa-
role de SUD commerce, majoritaire dans 
l’entreprise et à l’origine du recours en 
justice. Le jour où s’est tenu le procès, la 
grève a éclaté aussi aux États-Unis pour 
les mêmes raisons de sécurité (lire notre 
édition du 22 avril). La confédération CFDT, 
lors de l’audience, a même parlé d’union 
sacrée des syndicats : c’est bien pour dire 
qu’on est tous d’accord et qu’il y a un vrai 
problème. » L’avocat d’Amazon, de son 
côté, a affirmé que le but des syndicats 
« est le blocage de cette entreprise. Et ça, 
c’est extrêmement dangereux. Des consé-
quences extrêmement graves peuvent en 
découler ». Pourquoi ? Car « Amazon tient 
un rôle essentiel pour aider la nation ! » 
a-t-il lancé, avant de contester la définition 
fixée pour les produits justement essentiels. 
« Nous avons besoin de produits pour les 
enfants en bas âge. De jeux… Beaucoup de 
parents sont confinés dans de petits espaces. 
Nous avons besoin de leur livrer des produits. 
Sinon, ils seront en danger moral, voire 
physique », a poursuivi le défenseur de la 
multinationale.

Présence du virus sur des paquets, 
qui passent de main en main
Un discours grandiloquent et d’autant plus 

hypocrite que l’activité économique du 
groupe ne s’est pas arrêtée parce que la 
direction a décidé de fermer ses grands 
entrepôts. Seule Amazon Logistics a en effet 
été condamnée. Pas sa filiale Transport 

France, qui gère une dizaine de centres de 
tri et continue à fournir les colis, venus des 
entrepôts allemands ou de la place de mar-
ché, à La Poste ou à son armée de livreurs 
autoentrepreneurs payés à la tâche.

Dans les grands entrepôts, la si-
tuation est figée. Les commis-
sions santé, sécurité et 
conditions de travail qui se 
tiennent n’aboutissent pas. 
Celle de ce mercredi matin 
avait pour ordre du jour : 
prolongement de la ferme-
ture des entrepôts jusqu’au 
25 avril et port du masque 
(non fourni – NDLR) obliga-
toire pour les salariés. « Ce n’est 
pas un plan de sécurité sanitaire. Nous 
voulons de vraies discussions, recourir à une 
expertise si besoin, ce qu’avait exigé la jus-
tice », dénonce Laurent Dégousée. Les 
facteurs de contagion sont pourtant iden-

tifiés, liés au non-respect des distances de 
sécurité, lors des transports en bus, du 
passage des portails d’entrée du site, dans 
les vestiaires, ou lorsqu’il faut porter un 

colis lourd à plusieurs. Sans compter que 
le virus peut être présent sur des 

paquets, qui passent de main 
en main de la préparation à 
l’expédition. Or, 650 000 
par jour transitent dans un 
entrepôt comme celui de 
Montélimar. Les syndicats 
ont recommandé qu’une 
unique personne s’occupe 
d’un même colis. Refus de 

la direction, pour qui la pro-
ductivité en souffrirait trop. 

Et qui répond par l’usage de gel hy-
droalcoolique. « La CGT avait proposé une 
stratégie globale clé en main, que la direction 
a rejeté, en bloc après s’être isolée une heure, 
regrette le syndicaliste. C’est à croire que 

les décisions se prennent depuis le siège de 
Seattle, que les dirigeants français ne servent 
qu’à faire de la communication. »

La lutte anti syndicale d’Amazon est ef-
fectivement orchestrée du siège. Business 
Insider a ainsi révélé, cette semaine, que 
le géant avait cartographié tous les risques 
de création de syndicats sur ses centaines 
de sites et magasins outre-Atlantique. Y 
sont référencés les risques venant de l’in-
térieur, de l’extérieur, ainsi que ce qui 
prédispose au syndicalisme, comme la 
discrimination ou les opinions politiques 
de certains salariés… Amazon est une en-
treprise où tout se sait, sauf le nombre de 
contaminés par le virus. Là encore, les 
syndicats ont proposé de mettre en place 
un observatoire. Proposition à nouveau 
refusée par la direction, qui dit plutôt ré-
fléchir à disposer des caméras thermiques 
dans les entrepôts. 

PIERRIC MARISSAL

À grand renfort de communication, la multinationale mise sur le jugement, vendredi, de la cour d’appel de Versailles pour 
rouvrir ses entrepôts, sans passer par la concertation avec les représentants du personnel ordonnée par le tribunal de Nanterre.

« Amazon est en guerre contre  
les syndicats, pas contre le virus »

JUSTICE

« LES RÉUNIONS  
DE PLUS DE 

100 PERSONNES  
SONT INTERDITES. 

DANS LES ENTREPÔTS, 
ILS SONT BIEN PLUS 

NOMBREUX », A POINTÉ 
L’AVOCAT DE FO.

La fédération CGT des services publics a déposé 31 préavis  
de grève consécutifs couvrant tout le mois de mai. Le syndicat 
appelle les agents de la fonction publique territoriale  
à se mobiliser pour pouvoir « envisager une reprise le 11 mai 
dans des conditions de sécurité sanitaire satisfaisantes ».

LA CGT MET LA PRESSION SUR LA REPRISELE MALAISE DE LA MALADIE PROFESSIONNELLE
« Quels que soient son secteur d’activité et son métier,  
le travailleur qui aura été exposé et contaminé et qui 
subira une atteinte durable à sa santé due au Covid-19, 
devra bénéficier d’une reconnaissance de cette 
exposition sans avoir à en apporter la preuve. » La CFDT
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Muriel Pénicaud, la ministre 

L
e mot est sur toutes les  lèvres : 
le dialogue social doit être 
la clé de voûte de la reprise 

économique. Muriel Pénicaud, la 
ministre du Travail, l’a  encore af-
firmé devant l’Assemblée nationale 
mercredi : «C’est ce dia logue social de 
terrain qui fera la différence dans la 
relance.» Une semaine plus tôt, le 
patron du Medef, Geoffroy Roux de 
Bézieux, ne disait pas mieux, van-
tant une méthode «qui permet cette 
sérénité indispensable pour bien dé-
marrer». Et dès le 19 mars, les orga-
nisations patro nales et syndicales 
représentatives avaient pris la 
plume en commun pour «affirmer 
le rôle essentiel du dialogue social et 
de la négociation collective». «Si ça se 
fait de façon unilatérale, on aura des 
craintes, des résistances, et je crois 
beaucoup de conflits», prévenait 
lundi le numéro 1 de la CFDT, Lau-
rent Berger, sur Public Sénat.
Voilà pour le cadre théorique. Mais 
dans la pratique, les représentants 

regrettent de plus en plus d’être mis 
de côté depuis le début de la crise 
 sanitaire et économique liée au 
 Covid-19. «Si un dialogue social de 
qualité est la condition à la reprise, 
on va attendre longtemps», ironise 
Fabrice Angei, du bureau confédéral 
de la CGT. Pour le syndicaliste, le 
 risque est grand que les reprises d’ac-
tivité se fassent «sous la  contrainte 
et les menaces sur l’emploi», et sans 
vraiment y associer les élus.

«C’EST OPEN BAR»
Même chose dans de nombreuses 
collectivités, parmi les 40 000 que 
compte la France : «Pour beaucoup 
d’employeurs, le dialogue social et 
la démocratie sociale sont une es-
pèce de cerise sur le gâteau, quand 
on a le temps, souligne le secrétaire 
national de la FSU territoriale, Ju-
lien Fonté. Dès lors qu’on n’est pas 
en capacité d’agir, qu’il n’y a pas la 
menace de la grève, l’employeur 
 arrête tout.»
Au premier rang des craintes ré -
sident les dérogations au code du 
travail permises par les ordonnances 
adoptées par le gouvernement fin 

mars. Pour certains patrons, il est 
tentant de s’emparer de ces nou-
veaux outils, qui leur per mettent 
notamment d’allonger les journées 
de travail ou d’imposer des jours de 
congé, parfois sans  accord d’entre-
prise. Exemple avec les RTT chez 
l’opérateur Orange. Certes, depuis le 
début de la crise, il y a «deux ou trois 
fois par semaine des points avec 
la DRH du groupe et parfois le PDG, 
Stéphane Richard», raconte à Libé 
Elisa Mistral, déléguée centrale 
CFDT. Mais à peine l’exécutif avait-il 
adopté ses ordonnances que la di-
rection décidait, début avril, d’obli-
ger les salariés à poser des jours 
de RTT pendant la période du confi-
nement. Et ce malgré l’opposition de 
quasiment tous les élus. Difficile 
pour la déléguée de ne pas y voir un 
effet d’aubaine – d’autant que rien 
ne semble indiquer qu’Orange va 
mal ces temps-ci : les  objectifs fixés 
pour 2020 n’ont pas varié.
Selon Julien Fonté, de la FSU, le ré-
flexe concernant les congés a été si-
milaire dans de nombreuses collec-
tivités, y compris dans certaines où 
la politique de continuité du service 

mise en place était correcte par 
ailleurs : «Plein d’employeurs n’ont 
même pas attendu d’ordonnance 
ni consulté le comité technique. Ils 
se sont dit : “Ils ne vont pas pouvoir 
faire grève ni s’organiser, donc c’est 
open bar.”» Il cite l’exemple d’aides 
maternelles à qui des maires ont ex-
pliqué qu’elles devraient rattraper, 
durant l’été, le temps non travaillé 
pendant le confinement.

«DIRECTIONS DÉBRIDÉES»
Ailleurs, dans un établissement 
du groupe Total, un élu CFDT s’in-
quiète de «la dégradation du climat 
social». «Aujourd’hui, avec les nou-
velles ordonnances, nos directions 
sont débridées, elles pensent avoir 
les pleins pouvoirs et ne se préoccu-
pent pas des élus. Nous sommes 
 consultés a minima, nos demandes 
sont refusées. Le code du travail 
est enterré et ça me fait très peur», 
pointe le cédétiste. Il explique que 
la direction a par exemple refusé de 
convier les élus suppléants aux réu-
nions du Conseil social et écono -
mique (CSE) pendant la crise.
Autre motif de mécontentement : 

Par
AMANDINE CAILHOL 
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L’urgence a parfois bon 
dos. Dans les conditions 
baroques imposées par le 
confinement d’une grande 

partie de la population, 
l’éparpillement des salariés 
en télétravail et les difficul-
tés de communication 
compliquent singulière-
ment le fonctionnement 
des instances sociales des 
entreprises. Les unes s’ef-
forcent de maintenir le dia-
logue au plus près et tâ-
chent de travailler en 
bonne intelligence avec les 
comités d’entreprise ou les 
délégués du personnel. 
Mais d’autres beaucoup 
moins. Ou pas du tout. No-
tre enquête montre qu’une 

partie des dirigeants d’en-
treprise ont saisi l’occasion 
du choc sanitaire pour 
court-circuiter les repré-
sentants des salariés, ou 
bien pour rogner, discrète-
ment ou non, certains 
avantages acquis ou encore 
s’affranchir de certaines rè-
gles du code du travail. 
Tactique peu glorieuse et, 
selon toutes probabilités, 
contre-productive. 
L’épreuve du confinement, 
on le sait déjà, sera suivie 
par un redoutable ralentis-
sement de l’économie. Les 

salariés pourront enfin sor-
tir de chez eux : ce sera sou-
vent pour affronter une vé-
ritable tempête sociale. 
Dans ces conditions, l’es-
prit de solidarité et le sens 
de l’intérêt collectif qui se 
sont manifestés à l’occa-
sion de la crise sanitaire 
sont des atouts et non des 
handicaps. Mais pour les 
faire vivre, pour maintenir 
un minimum de cohésion 
sociale dans la deuxième 
crise qui s’annonce, le «dia-
logue social», selon le man-
tra agité par tous les res-

ponsables publics, est un 
instrument précieux. Il 
permet de délimiter les 
conflits, parfois de les dé-
samorcer, souvent de trou-
ver les compromis néces-
saires. Il peut être musclé 
ou plus accommodant : il 
est dans tous les cas indis-
pensable. Non pour gom-
mer les contradictions ou 
jouer d’un consensus artifi-
ciel. Mais pour regarder en 
face, collectivement, 
l’orage économique et so-
cial qui pointe à 
l’horizon.•

«Si un dialogue social de 
qualité est la condition à la 
reprise, on va attendre…»

Malgré le discours du patronat et de l’exécutif sur la volonté de concertation 
pendant la crise, les élus du personnel, souvent mis de côté, assistent 

déjà à des reculs des droits sociaux. Avec des chefs d’entreprise profitant 
parfois de l’urgence face à des salariés menacés de perdre leur emploi.

refusant de négocier un accord sur 
la question épineuse des congés, la 
direction s’est tournée directement 
vers les employés par mail, via une 
note d’information dans laquelle la 
prise de quelques jours avant la fin 
avril était «fermement préconisée». 
Une manière de court-circuiter les 
élus qui passe mal. Un simple «en-
couragement» qui fait appel à «un 
esprit de solidarité des salariés», ré-
pond Total. Les tensions sont encore 
montées d’un cran récemment 
quand un élu a reçu «un mail de me-
nace de sanction de la part du direc-
teur», poursuit le syndicaliste.
Le gros des troupes étant en télétra-
vail, les élus avaient voulu utiliser 
une application de communication 
collaborative pour continuer à 
 informer les salariés. Ce qui n’a pas 
plu à la direction, qui leur a rappelé 
que les adresses professionnelles 
ne pouvaient être utilisées dans ce 
but. Total assure que tout est fait 
pour maintenir le contact avec les 
sa lariés.
Même bras de fer dans le  secteur de 
la formation profes sionnelle. «Cer-
tains employeurs ne Suite page 4
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du Travail, et Sibeth Ndiaye, la porte-parole du gouvernement, lors d’un point presse après le Conseil des ministres, le 1er avril. PHOTO ROMAIN GAILLARD. RÉA

«M
uriel Pénicaud est la pire minis-
tre du travail depuis la Libé -
ration.» Ce tweet impitoyable 

est signé Manuel Bompard, eurodéputé 

 insoumis. Il reprend en fait les propos d’un 

inspecteur du travail du syndicat FSU, Pierre 

Mériaux, qui, dans une vidéo du 10 avril, 

dresse un portrait au vitriol de l’ex-DRH de 

Danone. Et le syndicaliste n’y va pas avec le 

dos de la cuillère : «Elle n’est pas ministre du 
Travail, elle est ministre du CAC 40.» Les prin-

cipaux syndicats de l’inspection du travail 

n’ont,  certes, pas attendu la crise du Covid-19 

pour avoir une dent contre leur ministre de 

tutelle. Mais ces dernières semaines n’ont rien 

 arrangé. Et l’image d’une ministre plus 

 soucieuse des intérêts économiques que de 

ceux des employés s’est enracinée chez ses 

détracteurs. Exemple avec son récent clash, 

en mars, avec les principales fédérations 

d’employeurs du bâtiment, prêtes à stopper 

les chantiers au nom de la protection des 

 employés. Une décision inconcevable pour 

Muriel Pénicaud, qui les a invités à poursuivre 

l’activité. «C’est le patronat du BTP qui 
 défendait le mieux les salariés !» ironise Pierre 

Mériaux dans sa vidéo.

«BÂTON»

Autre critique, dans les rangs syndicaux : la 

ministre, qui se fait le chantre du dialogue so-

cial, est accusée de ne pas toujours manier cet 

art avec brio. «Lorsque s’est posée la question 
des droits de retrait, au début de la crise, le mi-
nistère n’a pas montré l’exemple, on a bien vu 
que le dialogue social n’était pas là», pointe 

 Fabrice Angei, du bureau confédéral de 

la CGT. Début mars, les propos de Pénicaud, 

expliquant qu’il y avait «extrêmement peu de 
cas où le droit de retrait [était] justifié», avaient 

fait bondir plus d’un syndicaliste. «Le ministère 
a fait le choix de ne pas trop contraindre les 
employeurs, au détriment de la santé des sala-
riés», abonde une autre secrétaire confédérale 

cégétiste,  Céline Verzeletti.

Au sein de la centrale de Philippe Martinez, les 

critiques pleuvent : «Elle manie toujours le bâ-
ton, est en permanence sur l’injonction à repar-
tir au boulot au plus vite», s’agace une respon-

sable de fédération. «Elle devrait se  concentrer 
sur l’intitulé de son ministère, qui est le 
 Travail, et pas l’Economie et les Finances»,  
 taclait, fin mars dans Libération, Yves Veyrier, 

le  numéro 1 de FO, très critique à l’égard des 

dérogations adoptées par le  gouvernement 

pour modifier le code du travail. «A mélanger 
les genres, on arrive à des contradictions.» Ha-

bituée des bafouillages et lapsus sur les pla-

teaux télé et radio, la ministre, issue de la so-

ciété civile, paye aussi sa communication 

jugée parfois hasardeuse.

«La critique est aisée mais l’art est difficile. On 
traverse une crise historique, sans précédent. 
Ce que le ministère a mis en place depuis le dé-
but de la crise me paraît à la fois agile et perti-

nent», tempère Guillaume Trichard, secré-

taire adjoint de l’Unsa. «Le ministère est plutôt 
réactif dans cette crise», souligne aussi un 

 responsable de la CFDT. En revanche, 

 poursuit-il, «la ministre n’a pas forcément 
 toujours la faculté de mettre des rondeurs là 
où il faut. Et elle est assez perméable aux 
 revendications du Medef».

COLÈRE

Résultat : même avec les syndicats pourtant 

plus habitués à la négociation qu’aux coups 

de gueule, les tensions sont parfois palpables. 

En 2019, la réforme de l’assurance chômage 

menée par Muriel Pénicaud a ainsi mis 

 en colère Laurent Berger, le numéro 1 de 

la CFDT. Plus récemment, le cédétiste a aussi 

haussé la voix pour réclamer la reconnais-

sance du Covid-19 en maladie professionnelle 

pour tous les salariés exposés. Sans convain-

cre la ministre du Travail, qui a confirmé mer-

credi que cette reconnaissance ne serait pas 

automatique. De quoi nourrir, encore, 

 quelques griefs contre elle.

A.Ca.

Muriel Pénicaud se met tout le monde à dos
Accusée de se soucier 
davantage des intérêts 
économiques des employeurs 
que du bien-être des 
travailleurs, la ministre du 
Travail est décriée jusque dans 
les syndicats les plus modérés.
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prises, surtout les plus petites, 
la question de «la fracture numé -
rique» est plus prégnante que ja-
mais. Eux-mêmes confinés, coupés 
de leurs collègues et des lieux de 
travail, les élus vivent d’autant plus 
mal leur mise à l’écart que les sa -
lariés continuent de les solliciter 
abondamment. «Je n’arrête pas, de 
8 heures du mat  jusqu’à 8 heures du 
soir. Il y a beaucoup d’angoisse chez 
les collègues», raconte Christine 
Fourage, de la CGT. Un rôle de pas-
serelle entre direction et salariés 
 assuré par les élus, que certains em-
ployeurs ne semblent plus voir.•

général] Richard Moat […] encou-
rage tous ses employés à participer 
à cet effort sur une base volontaire». 
Une décision prise sans «informa-
tion ni consultation des instances 
 représentatives du personnel. C’est 
fortement dérangeant», constate 
Guillaume Trichard, secrétaire gé-
néral adjoint de l’Unsa, ajoutant : 
«Dans un groupe de haute technolo-
gie comme celui-ci, il n’y a pourtant 
pas de difficultés pour trouver des so-
lutions, de visioconférence par exem-
ple, pour échanger !»
Une manière de souligner en creux 
que dans de nombreuses entre -

nous faire reprendre, sans masque, 
sans rien, il nous a été dit : soit on 
continue comme ça, soit on peut 
quitter la boîte», témoigne un salarié 
d’une TPE de plomberie qui a tout 
de même fini, au bout de quelques 
jours, par obtenir une meilleure pro-
tection, non sans batailler.
Chez la CFDT de Flunch, on a trouvé 
mi-avril une bonne punchline : «On 
a goûté à un “dialogue social Flunch 
Dry” comme on dégustait jadis du 
Canada Dry dont la publicité annon-
çait la couleur, vous vous souvenez : 
“Ça a le goût de l’alcool, ça ressemble 
à de l’alcool, mais ce n’est pas de l’al-
cool.”» En cause, selon les élus cédé-
tistes : le refus de la direction de faire 
valider par les syndicats le protocole 
sanitaire avant la réouverture des 
restaurants. Or, pour eux, une simple 
présentation dudit protocole (prévue 
par la loi) n’est pas suffisante. «C’est 
le genre d’entreprise dans laquelle il 
faut insister pour avoir des choses. Ils 
feront certainement bien. Mais nous 
aurions voulu être davantage asso-
ciés», explique le délégué syndical 
central Grégory Dubois.

«BASE VOLONTAIRE»
Même si, notamment dans les gran-
des entreprises, la situation n’est pas  
partout répréhensible (lire ci-con-
tre), certaines se sont récemment 
 illustrées par des décisions contes-
tables. Ainsi de la Fnac, qui, selon 
France Info, veut bien s’engager à 
verser 100 % des salaires jusqu’au 
11 mai, à condition que le temps de 
travail hebdomadaire puisse ensuite 
être allongé jusqu’à 43 heures par 
semaine. Ou de Technicolor, qui a 
publié cette semaine une note aux 
investisseurs expliquant qu’«en plus 
de s’appliquer lui-même une réduc-
tion de salaire de 25 %, [le directeur 

I
ci, c’est un employé qui n’a pas été payé. 
Ailleurs, un salarié invité par son entre-
prise à télétravailler alors qu’il est en 

 chômage partiel. Ou encore des droits de re-
trait contestés. Bref, autant de contentieux du 
droit du travail qui s’accumulent avec la crise 
sanitaire et ne peuvent être traités par les 
conseils des prud’hommes. Et pour cause : ces 
tribunaux paritaires, où siègent des juges non 
professionnels issus des organisations syndi-
cales et patronales, sont fermés depuis mi-
mars. «Oui, il y a une difficulté physique pour 
qu’ils se réunissent», a reconnu mercredi Mu-
riel Pénicaud, la ministre du Travail. De quoi 
inquiéter la Ligue des droits de l’homme qui 
alertait mardi : «Le comportement abusif 
d’employeurs n’est plus sanctionné et certains 
salariés sont lésés faute de pouvoir faire res-
pecter le droit du travail.»
Fin mars, le gouvernement a pourtant pris 
deux ordonnances pour adapter les règles de 
fonctionnement des conseils prud’homaux 

afin de leur permettre de «statue[r] en forma-
tion restreinte». «Le droit de recours n’est en 
rien suspendu», assurait encore Pénicaud 
mercredi. Malgré un ensemble de disposi-
tions adoptées dans l’urgence (échanges des 
pièces entre parties facilités, audiences par 
visioconférence…), l’activité des conseils est 
au point mort. Avec des variations selon les 
villes. «Les référés fonctionnent par exemple 
aux conseils de Nîmes, Alès, ou encore Mende», 
liste le ministère de la Justice, qui rappelle la 
possibilité, aussi, de désigner une autre juri-
diction de même nature en cas d’incapacité 
du conseil prud’homal. S’il est «beaucoup trop 
tôt pour donner une date de réouverture de 
tous les conseils», reconnaît le ministère, ici 
ou là, la situation semble évoluer timidement. 
«Les choses commencent à bouger», souligne 
l’avocate Sophie Challan-Belval, qui regrette 
toutefois qu’il n’y ait «pas de plan national, 
chaque cour faisant à sa sauce».

«Explosion». Mais dans bien des endroits, 
c’est silence radio. La faute à un manque de 
moyens humains mais aussi matériels. «Dans 
certains conseils, il n’y a même pas un écran. 
Alors des audiences en visio…» pointe l’avo-
cate. D’autres insistent sur l’absence d’ins-
truction forte de la part du ministère. Il «n’a, 

semble-t-il, pas été en mesure de travailler 
avec les organisations syndicales pour mainte-
nir l’activité des conseils, tout en assurant la 
sécurité sanitaire des agents, des conseillers 
et des justiciables», résume Guillaume Tri-
chard, secrétaire général adjoint de l’Unsa.
Exprimé par un vice-président de conseil, le 
sentiment que la justice prud’homale est «un 
peu la dernière roue du carrosse» judiciaire est 
plus fort que jamais. Le «parent pauvre», di-
sent d’autres. Avec la réforme de la justice, les 
greffes ont fusionné «et on se retrouve avec un 
nombre de greffiers insuffisant», explique So-
phie Challan-Belval. Or la juriste s’attend à 
une «explosion du contentieux» au regard de 
la crise économique à venir. Même inquié-
tude de David Métin, du Syndicat des avocats 
de France (SAF), qui souligne le risque de voir 
exploser les licenciements, désormais possi-
bles si une entreprise de moins de 11 salariés 
constate une baisse significative de son chif-
fre d’affaires sur un seul trimestre. Ce qui sera 
le cas de nombre d’entre elles.
«Ici, on rendait déjà les jugements dans des dé-
lais allant jusqu’à deux ans dans la section 
commerce. Alors, après ?» s’interroge un con-
seiller de Montmorency (Val-d’Oise). «On me 
remonte des situations dans lesquelles les per-
sonnes sont licenciées sans présence d’un 

 conseiller du salarié», poursuit-il. «Un salarié 
me racontait récemment que son employeur a 
décidé de baisser les salaires, comme ça, sans 
rien, sans accord», relate un autre. «Avec cette 
crise sanitaire, le code du travail a été dénaturé 
et nous pouvons nous attendre à une hausse des 
saisines dans les prochains mois. Si nous 
n’avons pas plus de moyens au redémarrage, 
la situation sera catastrophique pour les justi-
ciables», avertit Jérôme Deplagne, vice-prési-
dent du conseil de Pontoise (Val-d’Oise).

Non-recours. «Sous couvert de l’état d’ur-
gence, on rase les acquis du siècle dernier», 
alerte aussi le représentant du SAF, qui donne 
l’exemple d’une salariée qui s’est vu imposer 
dix jours de congé à la suite des ordonnances 
gouvernementales, soit plus que ce qui a été 
autorisé légalement. «Ce genre d’abus, vous 
 allez l’avoir à outrance», prévient-il. Mais au-
delà de l’encombrement des prud’hommes, 
il craint le non-recours : «Les salariés, dans ce 
genre de cas, ne vont pas aller aux prud’hom-
mes : c’est trop long, trop onéreux. Ils vont s’as-
seoir sur leurs six ou dix jours.»
En attendant, les luttes salariales se jouent 
sur d’autres terrains. Des tribunaux judiciai-
res ont été saisis en référé pour se prononcer 
sur les conditions de sécurité au sein d’asso-
ciations d’aide à domicile ou bien encore chez 
Amazon. Des recours ont été déposés devant 
le Conseil d’Etat. Mais seuls les syndicats ou 
l’inspection du travail peuvent porter ces 
 dossiers devant ces juridictions. Les salariés, 
eux, restent seuls pour l’instant.

AMANDINE CAILHOL 

et FRANTZ DURUPT

Les prud’hommes au ralenti 
malgré la hausse des contentieux
Les juges du droit du travail, 
qui devraient être en première 
ligne pendant la crise, 
manquent de moyens pour 
fonctionner à distance.

UN BON DIALOGUE DANS CERTAINES 
GRANDES ENTREPRISES

Le tableau du dialogue social est-il totalement assombri par 
les coups de force patronaux ou des organisations syndicales 
snobées ? «Dans les grandes entreprises, le dialogue social est 
quand même opérant, avec des discussions et des négociations 
menant à des accords, comme chez Orano ou encore Sade, une 
filiale de Veolia», tempère Guillaume Trichard, de l’Unsa. Sur le 
site de la CFE-CGC, on trouve quelques exemples. Chez Thales, 
détenu à près de 25 % par l’Etat, un accord adopté par les quatre 
syndicats représentatifs, de la CFE-CGC à la CGT, prévoit un 
maintien à 100 % de la rémunération des salariés en chômage 
partiel touchant moins de 2 300 euros brut par mois, et 92 % pour 
les autres. Autre engagement : des réunions hebdomadaires 
pour tenir informés les élus «des mesures prises, de leur mise en 
œuvre, de l’état de la situation épidémique». D’autres entreprises 
garantiront une rémunération à 100 % pour tout le monde, 
comme Renault, où l’accord a été adopté par trois organisations 
syndicales sur quatre, à l’exception de la CGT, ou PSA avec l’aval 
par quatre syndicats sur cinq, la CGT s’abstenant également. 
Mais la mesure se fait au prix d’un dispositif de prélèvement d’un 
jour de congé ou de RTT. Il n’est pas rare que les accords 
prévoient le sacrifice de jours de repos, les ordonnances 
adoptées fin mars permettant aux entreprises d’imposer jusqu’à 
six jours de CP et dix de RTT. Chez Bouygues, l’accord conclu 
avec les trois syndicats représentatifs (CGT, CFTC et FO), prévoit 
la mobilisation d’une quinzaine de jours. F.Du.

A Paris 

le 24 janvier. 
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permettent pas 
aux élus d’envoyer des mails aux 
 salariés, empêchant ainsi toute dif-
fusion d’informations syndicales», 
s’agace Christine Fourage, secrétaire 
générale de la branche CGT forma-
tion et enseignement privé. «Mais 
on fait comment pour communiquer 
avec les salariés quand les sites sont 
fermés ?» questionne la cégétiste, 
qui déplore aussi des sanctions 
 disciplinaires.

«FAIRE PEUR»
«Les relations sociales étaient déjà 
tendues partout, là on a des direc-
tions qui accentuent cela et ne veu-
lent plus souffrir du contre-pouvoir 
des élus», poursuit-elle, tout en 
pointant les «pressions» exercées sur 
les salariés sur les congés ou encore 
la mise en place du télétravail «sans 
même consulter vaguement les élus». 
Le tout sur fond de promesse d’un 
avenir économique sombre. Or, 
pour Christine Fourage, ces mena-
ces sur l’emploi sont bien souvent 
«des grigris qu’on met sous le nez des 
salariés pour leur faire peur» alors 
que le secteur de la formation à dis-
tance ne souffre pas de la crise.
«Dans tous les secteurs, il y a à la fois 
une pression morale, financière et 
individuelle, car les gens veulent sor-
tir du confinement», abonde Fabrice 
Angei, de la CGT. Et les abus sont fa-
cilités par les faiblesses de deux 
 garde-fous : l’inspection du travail, 
dont nombre de syndicats dénon-
cent le manque de moyens pendant 
la crise (lire page 5), et la justice 
prud’homale, quasiment à l’arrêt 
depuis plusieurs semaines (lire 
page 4). La situation est encore plus 
difficile pour les salariés dans les 
 petites boîtes sans représentation 
du personnel. «L’employeur a voulu 

Suite de la page 2

ÉVÉNEMENT FRANCE



« L
a justice du travail vaut 
moins que les livraisons 
d’Amazon », s’insurgeait 
il y a quelques jours 
l’avocate au barreau de 
Paris, et membre du 
Syndicat des avocats de 

France, Rachel Saada, à l’occasion d’un 
colloque virtuel organisé par la faculté de 
droit de Nancy et l’institut régional du travail 
de Nancy. Depuis le début du confinement, 
la  quasi-totalité des conseils  de 
prud’hommes de France sont à l’arrêt, y 
compris pour les référés, ces procédures 
qui ont un caractère d’urgence, lésant de 
nombreux salariés qui s’étaient tournés 
vers la justice pour faire valoir leurs droits. 
« On a demandé des moyens de protection : 
des masques, du gel hydroalcoolique, une 
désinfection des salles d’audience, mais, 
comme beaucoup d’administration, nous 
n’avons rien eu », témoignait dans le même 
colloque Michel Estevez, président (CGT) 
du conseil de prud’hommes de Metz. « Aucun 
moyen technique, ni visioconférence, ni té-
létravail, n’ont été mis en place : la suspension 
s’est imposée d’elle-même », précisait-il. 
Pris entre le marteau de la continuité du 
service public et l’enclume des précautions 
sanitaires pour éviter les contaminations 
du Covid-19, les conseillers prud’homaux 
se sont résolus à arrêter de siéger.

Des magistrats professionnels  
à Lyon et à Villefranche-sur-Saône
« On se retrouve avec des salariés qui ont 

besoin d’attestation d’employeur pour obtenir 
le paiement de leur arrêt de travail et qui ne 
sont pas indemnisés par la Sécurité sociale, 
ou d’autres qui demandaient des compléments 
de salaire et qui ne peuvent pas avoir d’audience 
en référé », déplore Claude Lévy, défenseur 
syndical CGT. « L’État ne remplit pas son 
rôle », estime le syndicaliste. « J’ai un cas de 
salarié de la restauration, qui n’a pas touché 
de salaire depuis l’annonce du confinement, 
et qui se retrouve dans l’incapacité de saisir 
les prud’hommes. C’est un déni de justice », 
dénonce pour sa part Alexandre Derksen, 
avocat au barreau de Lyon. À Nîmes, l’union 
locale CGT a saisi le tribunal judiciaire et le 
tribunal administratif pour exiger que l’État 
assure la continuité du service public en 
matière de justice prudhomale. Face aux 
protestations, la situation semble évoluer 

quelque peu ces derniers 
jours dans certains conseils. 
Mardi, les prud’hommes de 
Paris ont tenu une audience 
de mise en l’état, pour exa-
miner quels dossiers restés 
sur le carreau qui pourraient 
faire l’objet d’audiences en 
urgence ces prochaines se-
maines. « À partir de lundi 
prochain, nous tiendrons des 
audiences de référé. Nous 
avons retenu environ 200 dos-
siers sur les 250 à 300 que nous avions à exa-
miner », explique le président du conseil de 
prud’hommes de Paris Jacques-Frédéric 
Sauvage (Medef). « L’objectif, c’est de pré-
server la santé des gens, que personne ne 
contracte le virus du fait de sa présence aux 
prud’hommes », insiste-t-il, précisant que 
sa juridiction a obtenu des masques, des 

gants et la possibilité de 
tenir des audiences à huis 
clos. Un redémarrage qui 
ne satisfait pas entière-
ment les avocats. « C’est 
quand même stupéfiant 
qu’il ait fallu six semaines 
pour obtenir ne serait-ce 
qu’une mise en état », ne 
décolère pas Rachel Saada, 
qui constate qu’en matière 
de justice « la préoccu-
pation du gouvernement 

a plutôt été le pénal et le droit des étrangers, 
sans pour autant vider les centres de ré-
tention administratifs ».

À Lyon et à Villefranche-sur-Saône, la cour 
d’appel a carrément décidé de passer outre 
les conseillers prud’homaux pour organiser 
la juridiction du travail, en nommant cinq 
magistrats professionnels pour se substituer 

au conseil ad hoc. « C’est mieux que rien, 
mais ce n’est pas ce qu’on voulait », estime 
Alexandre Derksen. « C’est parfois difficile 
de faire entendre des questions de droit du 
travail à des magistrats professionnels, ça ne 
les intéresse pas toujours, alors que le conseil 
de prud’hommes est une juridiction dédiée, 
avec des conseillers salariés et des conseillers 
employeurs qui ont l’habitude de ces ques-
tions », résume-t-il. « La question de l’or-
ganisation des audiences va également se 
poser après le confinement, pour respecter la 
distanciation sociale et rattraper le retard 
accumulé depuis janvier avec la grève des 
avocats. Or, le gouvernement n’a pas l’air de 
réfléchir à cela. », s’inquiète Bernard Augier, 
président du conseil de prud’hommes de 
Lyon (CGT). À l’heure actuelle, 1 532 affaires 
au fond et 152 affaires en référé attendent 
déjà d’être audiencées dans sa juridiction. 

LOAN NGUYEN

l’Humanité Jeudi 23 avril 202012
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« Le gouvernement 
a plutôt été 
préoccupé par  
le pénal et le droit 
des étrangers. »

RACHEL SAADA 
AVOCATE, SPÉCIALISTE  
DU DROIT DU TRAVAIL

COVID-19

Selon la Dares, 1,05 million de demandes d’activité  
partielle avaient été déposées au 21 avril, par 821 000 entreprises, 
en faveur de 10,2 millions de travailleurs, pour un total  
de 4,3 milliards d’heures chômées demandées.

10,2 MILLIONS DE TRAVAILLEURS  
EN CHÔMAGE PARTIEL

En ne garantissant pas les moyens matériels à la juridiction de proximité pour maintenir son activité  
pendant le confinement, le gouvernement prive les salariés d’un accès au service public de la justice.

L’État impose le bâillon  
aux conseils de prud’hommes

DROIT

« On a demandé des masques, du gel hydroalcoolique, une désinfection des salles d’audience, mais, comme beaucoup 

d’administration, nous n’avons rien eu », explique Michel Estevez, président (CGT) du conseil de prud’hommes de Metz. L. Cerino/REA
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Les représentants syndicaux des salariés non soignants ont été nombreux hier, à dénoncer l’oubli du 

gouvernement les concernant. Pascal Guyot/AFP

« Les circonstances exceptionnelles ont toujours été propices 
à l’atteinte aux droits et aux libertés fondamentales et sont 
souvent utilisées pour introduire ensuite dans le droit 
ordinaire des mesures que l’on disait temporaires 
(Vigipirate, loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte 
contre le terrorisme en 2017…). Nous craignons que le droit 
du travail ne connaisse le même sort. Par l’intermédiaire du 
ministère du Travail, l’exécutif a commencé par s’ériger en 
juge, affirmant que le droit de retrait des salarié·e·s ne serait 
pas justifié dès lors que les recommandations ministérielles 
seraient appliquées. Le gouvernement s’est ensuite attelé à 
réviser l’obligation de sécurité incombant aux employeurs, 
écrivant, en totale contradiction avec le droit en vigueur, 
qu’elle se limiterait à une simple “obligation de moyens”. Il 
publie maintenant des “guides de bonnes pratiques”, 
rédigés par les organisations patronales intéressées, 
auxquels la seule parole de Mme Pénicaud confère une 
valeur “normative”. Il décourage ainsi toute saisine de 
l’inspection du travail ou des prud’hommes. Le rôle du juge 
s’en trouve complètement effacé.

Déformer ne lui suffit pas : le gouvernement a entrepris de 
dégrader de larges pans du Code du travail avec les 
ordonnances publiées le 25 mars. Sous l’apparence d’une 
solution visant à atténuer l’impact financier du chômage 
partiel pour les travailleur·euse·s, les congés payés sont 
détournés de leur objet et deviennent un amortisseur des 
pertes de l’entreprise. Des secteurs entiers de l’économie 
seront autorisés à faire travailler jusqu’à 60 heures par 
semaine, 12 heures par jour ainsi qu’à abaisser la durée du 
repos quotidien à 9 heures, sans aucun contrôle de 
l’administration. L’impact est prévisible : recrudescence des 
accidents du travail, des maladies professionnelles, des 
burn-out et des licenciements pour inaptitude… 
Non content de mettre le droit du travail entre parenthèses,  
le gouvernement a neutralisé les institutions chargées de 
s’assurer de son respect. Les inspecteur·trice·s du travail ont 
été confiné·e·s à domicile, privant ainsi les salarié·e·s de tout 
contrôle du respect de leurs droits. Les agent·es qui tentent 
malgré tout de faire leur travail sont menacé·e·s de sanction, 
voire mis à pied, comme en a été victime Anthony Smith dans 
la Marne. Et puisque nous sommes en guerre, les 
travailleur·euse·s devront se contenter d’une justice 
prud’homale bas de gamme pour les mois à venir : audiences 
en formation restreinte, et sans défenseur syndical, référés 
rejetés sans la moindre audience. Des bouleversements qui 
affectent une juridiction déjà exsangue.

Au discours de guerre contre le virus succédera un discours 
de guerre pour le redressement économique, justifiant la 
perpétuation de mesures “exceptionnelles”. Il est d’ores et déjà 
écrit que les nouvelles règles en matière de durée du travail et 
de repos resteront en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020. 
C’est pourquoi nos organisations exigent dès à présent que le 
droit du travail ne soit plus confiné : arrêt immédiat des 
activités non essentielles à la survie de la population, qui 
exposent inutilement des millions de salariées ; abrogation 
de l’ordonnance du 25 mars et de toutes les mesures de 
restriction des droits des salarié·e·s. Renforcement de 
l’inspection du travail et des juridictions sociales, dans le 
respect de leur indépendance ; retrait de toutes les 
communications trompeuses du ministère du Travail ; retrait 
des instructions entravant l’action de l’inspection du travail. 
Des équipements de protection suffisants pour ses agents 
afin de garantir le respect des droits des salarié·e·s ; respect 
du contradictoire et des modalités de saisine en référé dans 
les procédures prud’homales. » 

Retrouvez la version intégrale de cette tribune sur humanite.fr

Tribune commune de l’intersyndicale  
CGT – CNT – FSU – SUD du ministère du Travail  
et du Syndicat des avocats de France

Le droit du travail  
ne doit pas être confiné

TEL QUEL

L
e temps semble révolu des louanges adres-
sées aux professions en première ligne 
pour assurer la continuité des services 
essentiels aux Français, ces dernières 
semaines. À l’heure de prendre en compte 

les conséquences possibles de l’exposition de tous 
ces travailleurs à l’épidémie, le ministre de la 
Santé a choisi d’adopter une sorte de service 
minimum. Ainsi, contrairement à l’Aca-
démie de médecine qui recomman-
d a i t  d é b u t  a v r i l  q u e  «  l e s 
professionnels de santé et les per-
sonnels travaillant pour le fonction-
nement indispensable du pays 
(alimentation, transports en commun, 
sécurité…), qui ont été exposés et ont 
subi des conséquences graves du fait 
du Covid-19, soient pris en charge au 
titre des maladies professionnelles dues à 
des virus », Olivier Véran a signifié, mardi, 
que ce dispositif ne deviendrait bientôt automatique 
qu’en faveur des personnels soignants. 

Un parcours du combattant  
pour les non soignants
À eux seuls, agents publics ou libéraux, à l’hôpital, 

en Ehpad comme à la ville, l’accès facilité à une prise 
en charge à 100 % des frais médicaux, à une indemnité 
en cas d’incapacité temporaire ou permanente et, 
en cas de décès, à une rente en faveur de leurs ayants 
droit. Les autres professionnels seront en revanche 
soumis aux « procédures classiques ».

Si ces derniers ont tous salué, par la voix de leurs 
représentants syndicaux, l’ouverture de cette recon-
naissance pour leurs collègues de la santé, ils ont été 
nombreux hier a dénoncé l’oubli du ministre les concer-
nant. Car pour ces policiers, livreurs, facteurs ou 
travailleurs des commerces de proximité, un parcours 

du combattant leur est réservé. « Ils doivent suivre 
les règles de droit commun, explique le docteur 

Jean-Michel Sterdyniak, secrétaire général 
du Syndicat national des professionnels 
de la santé au travail. Comme ce virus 
n’est pas inscrit au tableau des maladies 
professionnelles, il faudra passer par un 
comité régional de reconnaissance des 
maladies professionnelles pour obtenir 
la reconnaissance du lien entre la maladie 
et le travail exercé, causant une inca-

pacité d’au moins 25 %. »
Pour la Fnath et l’Andeva (associations des 

accidentés de la vie et des victimes de l’amiante), 
au « mépris affiché par le gouvernement s’ajoute le tri 
entre les victimes : le personnel soignant bénéficiera 
d’une reconnaissance automatique en maladie profes-
sionnelle, et les autres devront engager des procédures 
longues, coûteuses, et vraisemblablement vouées à 
l’échec ». Car pour « bénéficier d’une indemnisation 
améliorée, les personnes contaminées devront poursuivre 
leurs employeurs devant les tribunaux en reconnaissance 
de faute inexcusable. Une procédure lourde et incertaine 
qui ne manquera pas d’avoir des conséquences néfastes 
sur la relation de travail ». 

STÉPHANE GUÉRARD

L’annonce du ministre de la Santé de l’ouverture d’un dispositif 
d’indemnisation aux seuls personnels soignants touchés par le Covid 

provoque la colère des autres professions en contact avec le virus.

Gros malaise sur la reconnaissance 
en maladie professionnelle

SANTÉ AU TRAVAIL

ALTERNATIVE  
POLICE CFDT   

DÉPLORE QUE, POUR 
LE GOUVERNEMENT,  

IL Y AIT « DES 
FONCTIONNAIRES  

DE SECONDE  
ZONE ».
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G
wenaelle a dû se dé-
brouiller pour récupé-
rer ses attestations de
déplacement déroga-

toire dans les pages de La Nouvelle
République et auprès de sa voi-
sine. Frédéric, lui, s’est rendu au 
Super U, et Stella à la blanchisserie
où elle travaille. D’autres ont pu 
compter sur les distributions du 
centre social de leur quartier pour
leur en déposer dans la boîte aux 
lettres. Du village de Villentrois-
Faverolles-en-Berry (Indre) aux 
quartiers populaires de Trélazé 
(Maine-et-Loire) et Strasbourg 
(Bas-Rhin), tous racontent cette 
même « galère » pour savoir com-
ment obtenir et renseigner le pré-
cieux sésame, devenu nécessaire 
pour justifier ses trajets pendant
le confinement. Plus compliqué 
encore quand on n’a ni ordina-
teur ni imprimante, ou qu’on est 
peu à l’aise avec l’écrit.

L’obtention de ce « bout de pa-
pier » est révélatrice à elle seule de
l’exclusion numérique que subis-
sent des millions de Français, 
soudain aggravée par le confine-
ment. Et la possibilité d’avoir, de-
puis le 6 avril, l’attestation sur 
smartphone n’améliore que peu 
leur situation.

« Ici plein de gens ne savent même
pas envoyer un e-mail, alors vous 
imaginez télécharger et imprimer 
une, puis deux attestations ? Cer-
tains préfèrent sortir sans, au ris-
que de prendre une amende. Mais 
jamais ils ne vous diront : je suis 
bloqué, je n’y arrive pas, je n’ai pas 
d’ordinateur », lâche Amina (dont 
le prénom a été modifié à sa de-
mande). Cette habitante d’un 
quartier populaire de Chambéry 
(Savoie) vit seule avec son fils de 
12 ans. A 500 km de là, Gwenaelle, 
59 ans, en invalidité, ne dit pas 
autre chose : « J’ai besoin d’être ac-
compagnée, c’est compliqué pour 
moi d’aller sur un site. » Difficile 
aussi d’envoyer des e-mails seule.

« Alors que communiquer via In-
ternet paraît quasi incontourna-
ble dans le monde professionnel et
personnel, un peu plus de 21 % de la
population [de plus de 15 ans] ne 
dispose pas de cette capacité », re-
levait une enquête de l’Insee 
en 2019.

17 % des plus de 15 ans se situent
même dans une situation d’« il-
lectronisme », c’est-à-dire d’illet-
trisme numérique : ils n’ont
aucune compétence numérique
de base ou ne peuvent se servir
d’Internet, notamment parce
qu’ils ne disposent d’aucun équi-
pement adapté (connexion Inter-
net, ordinateur, smartphone…). 
Parmi les plus touchés : les retrai-
tés et les précaires.

« L’accès au matériel et à la con-
nexion pour accéder à ses droits,

aux soins à distance, ou alerter en 
cas d’urgence apparaît comme 
une nécessité vitale, d’autant 
plus en ce moment », souligne 
Marie Cohen-Skalli, directrice de 
l’association Emmaüs Connect,
qui aide les plus fragiles à s’équi-
per et à se former au numérique.

Alors que de nombreux Fran-
çais ne pourraient envisager le
confinement sans écrans ni con-
nexion à haut débit leur permet-
tant de télétravailler, d’étudier et
d’être en lien permanent avec
leurs proches, les éloignés du nu-
mérique doivent composer sans.

Un achat inconcevable

« Ça ajoute de l’isolement à l’isole-
ment », résume Stella au bout du 
combiné, d’un ton las. Depuis que
ses enfants sont partis, cette 
quinquagénaire vit seule dans sa 
bâtisse en pierre, dans un ha-
meau « loin de tout », aux confins 
des Combrailles (Puy-de-Dôme). 
Elle ne dirait pas non à un smart-
phone qui lui permettrait de faire 
« comme tout le monde » : recevoir
des photos et des vidéos de sa fille
et de son petit-fils de 4 ans, qui ré-
sident à 400 km. Impossible avec 
son portable bas de gamme, qui 
permet tout juste d’appeler et 
d’envoyer des SMS, « quand ça 
passe ». Dans certaines zones peu 

denses, la 4G et le haut débit se 
font encore attendre.

« Mais ça coûte combien un
smartphone, 500 euros ? » Un 
achat inconcevable, avec ses
900 euros en contrat d’insertion 
à la blanchisserie. Stella a récu-
péré l’ancien ordinateur de sa fille
il y a peu, mais ne sait pas très
bien s’en servir. « Le visiomachin, 
j’y connais rien. »

A Boissey-le-Châtel (Eure), c’est
la même solitude, couplée à l’im-
puissance de « ne pas savoir faire »,
que raconte d’une voix douce 
Catherine, 65 ans, ancienne cadre
de la caisse primaire d’assurance-
maladie. Quatre semaines déjà 
que la retraitée n’a pas vu ses pe-
tits-fils de 11 et 6 ans. Le téléphone
ne lui suffit plus. « Avant, j’avais la 
perception inverse : pour moi, 
l’écran coupait les gens les uns des 
autres, dit cette littéraire. 
Aujourd’hui, je réalise que ne pas
savoir faire tout ça me handicape. »

Le handicap de Marie (dont le
prénom a aussi été changé), étu-
diante de 23 ans, se joue ailleurs. 
La jeune femme prépare le 
concours du Capes. « Pour des rai-
sons financières », elle n’a jamais
pu s’équiper correctement. 
Aujourd’hui confinée chez ses pa-
rents à Pont-du-Château (Puy-de-
Dôme), sans ordinateur ni Wi-Fi,

Marie se retrouve contrainte de
rendre ses travaux péniblement 
pianotés dans l’application Word 
de son téléphone. Comment, 
alors, se concentrer, faire des re-
cherches complémentaires ? 
« Dans un premier temps, on
pleure…, lâche-t-elle, résignée. 
C’est pas des choses qu’on pré-
voit. » D’ordinaire, l’étudiante ré-
dige ses devoirs à la main ou uti-
lise les ordinateurs de la biblio-
thèque universitaire. Celle-ci est
fermée jusqu’à nouvel ordre. Le
confinement lui a aussi fait per-
dre son petit boulot.

Ce même « handicap » a égale-
ment surgi dans la vie d’Aline (qui 
témoigne sous un prénom d’em-
prunt). L’ordinateur, cette mère 
célibataire de deux enfants avait
appris à s’en passer : « pas les 
moyens » avec les fins de mois
« dans le rouge ». D’autant qu’au 
Grand-Bellevue, à Trélazé, tous les
habitants savent pouvoir compter
sur un « plan B » : les PC que la ré-
gie de quartier et d’autres associa-
tions mettent à leur disposition. 
C’était compter sans la fermeture 
de ces accueils de proximité.

Aline était loin d’imaginer que
le petit écran de son smartphone 
leur deviendrait aussi indispen-
sable. Ils sont désormais trois à se 
le disputer pour tout : les e-mails 

professionnels, la scolarité des
enfants, la CAF, Doctolib, les cour-
ses alimentaires en ligne, mais
aussi les séries, les jeux et les ré-
seaux sociaux qui permettent de 
passer le temps et de maintenir 
les liens. Connexion inten-
sive oblige, les 43 euros de forfait 
de 50 gigas « sont partis en fumée
en moins de deux », il a fallu re-
charger une fois, 25 euros. Et sup-
porter de passer les derniers jours
de mars « coupés du monde ».

En seconde professionnelle me-
nuiserie, le fils d’Aline s’accroche 
comme il peut pour rendre ses 
cours. « Mon frère nous les a dépo-
sés, mon fils les écrit à la main, puis
je les prends en photo et les renvoie 
aux profs avec mon portable, expli-
que Aline. On s’abîme les yeux, on 
est toujours en retard, ça crée du
stress ». Agent d’accueil au sein 
d’une association du quartier où 
elle assure d’ordinaire des ateliers
de médiation numérique, Aline 
sait qu’ils sont nombreux dans 
son cas : « Les trois quarts des fa-
milles d’ici n’ont que des smartpho-
nes. Leur pratique d’Internet se li-
mite aux réseaux sociaux, ils ne sa-
vent pas faire d’autres démarches. »
Le confinement risque d’exacer-
ber les inégalités scolaires, craint-
elle : « Ça pénalise encore plus les 
jeunes qui ont déjà des difficultés. » 
Entre 5 % et 8 % des élèves auraient
été perdus par leurs professeurs, 
qui n’arrivent pas à les joindre, a 
estimé le ministre de l’éducation.

« Ça crée du stress »

Avec des douleurs « infernales » 
aux jambes dues à l’arthrose et un
mari invalide, Claudine, coutu-
rière de 61 ans en recherche d’em-
ploi à Strasbourg, aimerait ne plus
avoir à patienter de longues heu-
res debout dans les files des super-
marchés ou des administrations. 
Si elle savait le faire, la sexagénaire
commanderait ses courses en li-
gne. Les guichets du Pôle emploi 
ayant fermé eux aussi, les milliers 
de chômeurs qui s’actualisaient 
d’ordinaire en agence doivent ap-
prendre à le faire à distance, par té-
léphone ou Internet. Claudine de-
vra demander à sa fille de l’aider. 
Elle a suivi une formation à l’Em-
maüs Connect de Strasbourg. 
Mais l’apprentissage prend du 
temps, surtout à son âge.

Il y a deux ans, Amina, elle, savait
à peine faire une recherche en li-
gne. Aujourd’hui, cette auxiliaire 
de vie est autonome dans ses dé-
marches et peut aider son fils col-
légien. « Ça m’a sauvée », répète-t-
elle, comme pour conjurer le sort, 
en racontant la formation suivie 
au centre social, tous les vendre-
dis. En janvier, pendant les soldes, 
elle venait d’acheter son premier 
ordinateur, un petit modèle d’en-
trée de gamme, à 200 euros au lieu
de 300, raconte-t-elle. L’auxiliaire 

de vie, qui connaît chaque foyer du
quartier, s’inquiète toutefois pour 
ceux qu’elle sait « complètement
déconnectés », craignant « l’effet
boomerang : déjà qu’ils sont enfer-
més et entassés les uns sur les 
autres, en plus ils n’ont pas les 
moyens d’être connectés avec l’ex-
térieur : ils doivent se sentir encore 
plus en prison dans leurs têtes ».

Accompagnement à distance

Partout sur le territoire, élus, col-
lectivités, médiateurs de quartier,
associations, équipes pédagogi-
ques se mobilisent pour tenter de
maintenir un accompagnement à
distance. A Saint-Eloi-de-Four-
ques, village normand d’un peu 
plus de 500 habitants, le maire
Denis Szalkowski a déjà installé 
quatre ordinateurs qu’il avait 
préalablement stockés, chez des 
familles qui n’en étaient pas équi-
pées, permettant aux enfants de 
poursuivre leur scolarité.

Permanence téléphonique, re-
censement du matériel pouvant 
être prêté, tutoriels vidéo, distribu-
tion des devoirs dans les boîtes 
aux lettres, accompagnement sco-
laire via les réseaux sociaux… De 
Lannion (Côtes-d’Armor) à Tour-
coing (Nord), les centres sociaux 
multiplient les actions. Des mis-
sions qui posent la question des 
risques sanitaires, malgré toutes 
les précautions prises. Cette situa-
tion contraint aussi à faire « à la 
place » des habitants plutôt 
qu’avec eux, regrette le directeur 
de la régie de quartier de Trélazé, 
Jamel Arfi. « On se retrouve à pren-
dre des rendez-vous médicaux, à 
actualiser sur Pôle emploi, ou à 
commander des courses en ligne. »

De son côté, Aline espère que le
confinement sera l’occasion 
d’une vraie prise de conscience de
la fracture numérique. « Il fau-
drait instaurer un système qui per-
mette aux plus précaires de bénéfi-
cier de facilités d’accès à l’équipe-
ment, suggère la mère de famille,
amère. On nous a imposé la déma-
térialisation de toutes les démar-
ches, mais en laissant du monde
sur le bord de la route. » p

camille bordenet

et léa sanchez

Le quotidien « Paris-Normandie » se voit accorder un sursis
Le parquet a placé le journal en liquidation judiciaire avec une période d’observation de trois mois. La quête de repreneurs bat son plein

rouen - correspondance

Q
ui veut reprendre Paris-
Normandie, dont la liqui-
dation judiciaire vient
d’être prononcée, mardi

21 avril, par le tribunal de com-
merce de Rouen ? Ainsi épuré 
d’une dette traînée comme un 
boulet, le quotidien normand a 
désormais trois mois, durée de la 
prolongation d’activité accordée 
par les juges, afin de trouver un re-
preneur crédible. « Le temps néces-
saire pour étudier des offres sérieu-
ses, pérennes, et sauver le maxi-
mum d’emplois », avance Anne 
Bouchet, déléguée du Syndicat na-
tional des journalistes. Le titre de 
presse fondé à Rouen en 1944 em-

ploie près de 240 salariés, affectés 
par deux redressements judiciai-
res ces dernières années. Déjà fra-
gilisé, « un genou à terre, en train
de se redresser », selon la direction,
Paris-Normandie subirait de plein 
fouet l’impact économique de la
crise sanitaire du coronavirus.
Contacté par Le Monde, le proprié-
taire, l’entrepreneur local Jean-
Louis Louvel − candidat LRM aux 
élections municipales à Rouen −
n’a pas donné suite, pas plus que 
la direction.

Dans un communiqué du
16 avril, ces dirigeants évoquaient 
« un acte de gestion » pour justifier 
leur demande de placement en li-
quidation. Et arguaient que « cette
situation est la conséquence directe

de l’impact du Covid-19 sur le chiffre
d’affaires de notre entreprise. En 
résumé, la perte de 90 % de nos re-
cettes publicitaires, de 60 % de nos 
annonces légales, de 20 % de nos 
annonces carnet, le tout associé à 
une baisse de la diffusion de plus de
20 %, c’est donc 490 000 euros de 
manque à gagner immédiat sur le 
seul mois de mars, et en se projetant
à fin mai cette somme atteindra les 
2 millions d’euros ». Chômage par-
tiel et report de charges, « toutes 
les aides pouvant être demandées
l’ont été », assure la direction, mais
ces mesures n’auraient pas permis
d’éviter la cessation de paiements.

Le quotidien, seul présent en
Seine-Maritime et dans l’Eure, est 
en difficulté chronique depuis 

plusieurs années. Sa diffusion
(41 280 exemplaires en 2019)
s’érode et sa dette reste élevée 
(7 millions d’euros), malgré un
comblement effectué par l’ac-
tionnaire principal depuis sa
prise de contrôle, en 2017. Un pro-
priétaire qui ne veut désormais 
plus remettre la main au pot.

Une dimension politique

Cette liquidation, certes malheu-
reuse, ouvre une porte de sortie à 
Jean-Louis Louvel, par ailleurs pré-
sident de la société de palettes en 
bois PGS. Afin d’éviter les soup-
çons de conflit d’intérêts durant la 
campagne électorale, le candidat 
soutenu par La République en 
marche a cherché un autre action-

naire pour Paris-Normandie ces 
derniers mois. Mais les discus-
sions, avancées, avec le producteur
de télévision Pierre-Antoine Cap-
ton ont achoppé, semble-t-il sur la 
reprise de la dette. Arrivé à une dé-
cevante troisième place (16,78 % 
des voix), Jean-Louis Louvel n’a 
plus qu’une très faible chance de 
gagner la mairie de Rouen.

Le chef d’entreprise veut désor-
mais aller vite et espère une re-
prise avant l’été. Il a assuré devant 
le tribunal avoir déjà des contacts. 
« Je ne doute pas que plusieurs of-
fres seront transmises », a-t-il ex-
pliqué. Le groupe belge Rossel, 
propriétaire de La Voix du Nord et 
déjà intéressé en 2017, pourrait re-
venir à la charge. Un des dirigeants

« On se retrouve

à prendre pour

eux des rendez-

vous médicaux

ou à commander

des courses

en ligne »

JAMEL ARFI

directeur de la régie
de quartier de Trélazé

(Maine-et-Loire)

actuels du journal réfléchirait éga-
lement à une offre. Pierre-Antoine
Capton n’aurait pas, lui non plus, 
abandonné toute velléité. Les 
noms des groupes Ouest-France et
La Manche libre circulent aussi.

La survie d’un journal, qui plus
est dans le département du pre-
mier ministre, Edouard Philippe, 
revêt une dimension politique 
forte. Témoins, les récentes décla-
rations du président de la région 
Normandie, le centriste Hervé 
Morin (« Je mettrai toute mon éner-
gie pour sauver ce journal »), ou du 
ministre de la culture, Franck Ries-
ter : « Je suis de très près le cas de Pa-
ris-Normandie pour qu’on puisse 
donner des perspectives. » p

gilles triolier

« Le visiomachin, je n’y connais rien »
Aggravée par le confinement, la fracture numérique renforce le sentiment d’exclusion de millions de Français
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La crise du Covid-19 en

direct: Plus de 110 000

morts en Europe
PAR LA RÉDACTION DE MEDIAPART

LE MERCREDI 22 AVRIL 2020

Le nombre de personnes au bord de
la famine risque de doubler en 2020 à
cause du Covid-19. Hausse des décès au
Royaume-Uni. Cet article est en accès
libre.

«A l’air libre»: agriculture,

Italie et altermondialisme
PAR LA RÉDACTION DE MEDIAPART

LE MERCREDI 22 AVRIL 2020

Au menu de notre émission quotidienne
en accès libre : la crise du Covid-19
comme révélateur d’une crise du modèle
agricole, la situation politique en Italie
et un entretien avec Christophe Aguiton,
cofondateur d’Attac.

Au programme :

• Agriculture : la crise révèle un

modèle à bout de souffle

Valentine Oberti reçoit :

Amélie Poinssot, journaliste à Mediapart

Bernard Lannes, président de la
Coordination rurale

Gilles Dixsaut, médecin, président du
Comité national contre les maladies
respiratoires
• La crise vue d’Italie

Riccardo Antoniucci, correspondant en
Italie
• La minute Candiie

La revue pressée de Candiie pour
Mediapart
• Coronavirus : que disent les

altermondialistes ?

Fabien Escalona reçoit :

Christophe Aguiton, sociologue et
militant syndical et politique, membre
fondateur d’Attac.
• Les confinautes

Pour nous écrire, deux adresses :

alairlibre@mediapart.fr pour vos
témoignages

covid@mediapart.fr pour vos
informations et documents.

Le confinement affame les

enfants de familles pauvres
PAR FAÏZA ZEROUALA

LE MARDI 21 AVRIL 2020

Des volontaires distribuent de la nourriture à
Bordeaux le 10 avril. © Hans Lucas via AFP

Depuis le début du confinement, les
familles qui dépendent du travail informel
ne gagnent plus d’argent. Résultat, leurs
enfants ont faim. Le gouvernement versera
le 15 mai une « aide d’urgence » de
150 euros par famille bénéficiaire du RSA
ou de l’allocation de solidarité spécifique
(ASS). Une date trop lointaine, disent les
associations. En attendant, la solidarité
s’organise.

Laura a l’habitude de composer avec la
pauvreté. Elle est professeure des écoles
en REP+. Ses élèves viennent des Rosiers,

dans le 14e arrondissement de Marseille,
une cité du dénuement où l’on survit
dans des logements vétustes qui mettent
en danger la santé et la sécurité. Mais

depuis que la France est confinée par la
pandémie de Covid-19, les fragilités et les
inégalités sociales sont exacerbées et les
enfants ont faim. « Des parents me disent
qu’ils jeûnent depuis des jours, une mère
est anémiée, une autre n’a plus de lait pour
son bébé qui boit de la tisane en attendant,
une troisième m’a demandé du sel car elle
fait des économies sur tout et que ça coûte
50 centimes, mais elle est à 50 centimes
près. »

Des volontaires distribuent de la nourriture dans
un camp rom à Bordeaux le 10 avril. © Laurent

Perpigna Iban / Hans Lucas / Hans Lucas via AFP

En temps normal, les familles les plus
pauvres réussissent à bricoler. Elles
parviennent à se nourrir grâce au
travail informel mais le confinement
a porté un coup d’arrêt à leurs
moyens de subsistance. Depuis cinq
semaines, manger est devenu un parcours
du combattant. Les associations d’aide
alimentaire sont submergées, alors des
réseaux de solidarité se mettent en branle.
Des cagnottes sont mises en place dans
des écoles pour parer à l’urgence. La
fermeture de ces dernières a entraîné celle
des cantines et la fin du seul repas complet
et équilibré de la journée pour les enfants
pauvres. Un repas souvent gratuit grâce au
quotient familial, avec entrée, plat, dessert.

La situation est grave, s’alarme Jean
Merckaert, le directeur de l’action et du
plaidoyer au Secours catholique : « Les
plus exclus des exclus, dans les bidonvilles
ou les campements, qui vivent de la
mendicité et de revenus informels, ont
faim. Aujourd’hui, les Roms craignent
plus de mourir de faim que du coronavirus.
» D’autant plus qu’au départ, il a été
difficile de maintenir les distributions de
repas car de nombreux bénévoles ont plus
de 70 ans et sont donc à risque face au
Covid-19.
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Les jeunes entre 18 et 25 ans, exclus
des aides sociales, sont de plus en plus
nombreux à solliciter l’aide du Secours
catholique, note encore l’humanitaire :
ceux qui vivent du travail informel,
comme les femmes de ménage, ceux qui
travaillent au noir sur les chantiers et ceux
qui sont en situation irrégulière, toutes ces
personnes hors des radars qui ne peuvent
percevoir le RSA (certains bénéficient
de l’ADA, l’allocation du demandeur
d’asile). « C’est dramatique pour eux et
cela fait aussi exploser cette hypocrisie
d’accepter des personnes corvéables à
merci sans leur donner le droit formel de
vivre et de travailler ici. Il faut des mesures
de régularisation. »

Le gouvernement a annoncé le versement
par les caisses d’allocations familiales
d’une aide pour « les familles modestes
avec des enfants, afin de leur permettre
de faire face à leurs besoins essentiels
». Le 15 mai, les allocataires du
revenu de solidarité active (RSA) ou
de l’allocation de solidarité spécifique
(ASS) bénéficieront de ce coup de pouce.
Chacun percevra, par virement bancaire,
150 euros, auxquels s’ajouteront 100 euros
par enfant à charge. Les familles touchant
des aides au logement recevront également
100 euros par enfant. Quatre millions de
familles sont concernées. Or on dénombre
9,3 millions de personnes vivant dans la
pauvreté en France.

Pour Jean Merckaert, du Secours
catholique, le geste du gouvernement est
insuffisant car les besoins tournent plutôt
autour de 250 euros par mois et par
personne selon lui. Des familles se privent
de nourriture. Il cite le cas de la Guyane
ou de Mayotte où les associations de
distribution alimentaire sont débordées.
Or, l’aide promise n’arrivera que le 15
mai, soit une éternité pour ceux qui
ont faim. « Les difficultés budgétaires
rencontrées en fin de mois arrivent
aujourd’hui à la moitié du mois. 200
euros auraient été satisfaisants. Surtout
que cette période va durer au-delà du
11 mai et le début du déconfinement. Il
n’est pas acquis que tous les enfants vont
retourner à la cantine. »

Le manque de réactivité du gouvernement
est dû selon Jean Merckaert à l’incapacité
de l’action publique à s’organiser et à
renvoyer la balle à chaque ministère.
« Cette période de crise sanitaire sert
de révélateur des lacunes de l’action
publique : on s’est rendu compte dès les
premiers jours que pour tout un tas de
personnes, les circuits d’aide alimentaire
sont des circuits de survie et quand ça
ferme, la puissance publique ne peut rien
faire. »

Au niveau local, des municipalités,
comme Lille, distribuent des paniers
alimentaires aux familles qui bénéficient
de la cantine gratuite ou quasi gratuite.
Les villes de Brest ou Paris, entre autres,
ont annoncé mettre en place une aide.
Marseille a tardé à réagir. Le maire Jean-
Claude Gaudin a demandé à Sodexo,
qui fournit la restauration collective, de
rouvrir sa cuisine centrale pour distribuer
5 000 repas chaque jour aux familles les
plus démunies.

Marie-Aleth Grard, vice-présidente
d’ATD Quart Monde et membre du
conseil scientifique mis en place par le
président de la République dans le cadre
de l’état d’urgence sanitaire, a reçu des
alertes de tout le territoire concernant les
difficultés à se nourrir. « Ces familles sont
à cinq euros près car tout part très vite
dans le mois. Les budgets ont augmenté
car il n’y a plus de cantine et les courses
se font dans le magasin le plus proche, pas
toujours le moins cher. »

Son autre inquiétude concerne la
fermeture des bureaux de poste qui
empêche par exemple de percevoir le
RSA : « Avec 1 850 bureaux de poste
ouverts sur 7 000, certains sont restés sur
la touche. Dans les zones très urbanisées,
vous pouvez aller plus loin au pire.
C’est impossible si vous habitez dans une
campagne éloignée. »

Si les situations de précarité ne la
surprennent pas, Marie-Aleth Grard relève
que ce confinement et ses conséquences
mettent en exergue le fait que des millions
de personnes vivent très mal au quotidien.
Le sort de ceux qui se trouvent à la

frontière de la pauvreté se dérègle dès
lors qu’un événement vient gripper leur
organisation.

« Notre système ne marche pas bien.
Les réseaux pallient le manque de
l’État. C’est insupportable, cela veut
dire que ces familles sont dépendantes
des distributions alimentaires. Vous ne
choisissez pas ce que vous mangez et ce
que vous donnez à vos enfants dans la
sixième puissance mondiale », ajoute-t-
elle.

C’est aussi le constat de Sadek Deghima,
responsable du service de prévention lié à
l’aide sociale à l’enfance, à Harnes, dans le
Pas-de-Calais. Il constate au quotidien les
ravages sociaux de la crise sanitaire. Dans
cette cité minière, le taux de chômage
bat des records, les habitants survivent
au moyen de l’intérim ou de contrats
précaires, d’heures de ménage par-ci par-
là.

La cantine scolaire ne soulage plus les
parents d’un repas. Pire, le confinement
change l’organisation de l’alimentation
des familles. Il faut être capable de fournir
plus de repas et contenir les envies de
grignotage des adolescents qui vident
les placards. Dans le quartier, constate
Sadek Deghima, il y a une augmentation
des bénéficiaires de l’aide alimentaire.
Notamment parce que « tous ceux qui
vivaient à peu près bien et étaient dans
une zone de vulnérabilité basculent avec
le confinement. La moindre rupture fait
basculer dans la précarité ».

Radja fait partie de ces familles en
difficultés et ne cesse de se référer au
temps d’avant, ce temps où elle arrivait
à s’en sortir tant bien que mal. À 32
ans, cette mère de trois enfants de 12, 3
ans et 18 mois, est seule. Son mari a été
expulsé en janvier vers leur pays d’origine
au Maghreb. Elle-même est sans papiers
et ne peut donc bénéficier des dispositifs
sociaux. « On n’a aucun droit », résume-
t-elle. « Depuis que je suis arrivée en
France, je ne suis jamais tombée dans une
galère comme ça. Avant, je ne contactais
pas les assistantes sociales, je payais mon
loyer, je me suis toujours débrouillée.
Mais avec le confinement on est bloqués. »



Directeur de la publication : Edwy Plenel
www.mediapart.fr 19

Ce document est à usage strictement individuel et sa distribution par Internet n’est pas autorisée. Merci de vous adresser à contact@mediapart.fr si vous souhaitez le diffuser.19/82

Elle a été serveuse, au noir, pendant
plusieurs années dans un restaurant, puis
elle a travaillé dans une boulangerie
avant de s’arrêter lors de sa dernière
grossesse. Elle a fait des ménages pour
parvenir à s’en sortir, de quoi gagner
quelques centaines d’euros. Depuis le
départ involontaire de son époux, qui
faisait vivre le foyer, Radja n’a plus
de logement et est hébergée. Surtout,
depuis le confinement, elle est assaillie
d’angoisses.

Souvent, elle a l’estomac noué. « Je
ne mange rien, je suis démoralisée, je
n’ai plus d’appétit, trop de stress. » La
peur de tomber malade et l’impossibilité
de faire garder ses enfants l’a conduite
à cesser toute activité. Radja raconte
qu’aujourd’hui, elle s’en remet aux
solidarités pour nourrir ses enfants.

La débrouille règne

Le confinement et ses contraintes la
conduisent à réorganiser ses habitudes.
L’assistante sociale qu’elle a contactée lui
octroie aussi 50 euros en tickets service.
Avec cette somme, elle est censée tenir
vingt jours. Seulement, c’est impossible. «
50 euros, ça part vite avec les couches et le
lait. Je ne peux pas aller chez Lidl et Aldi
car ils ne prennent pas les tickets service.
Je suis obligée d’aller à Casino où tout
est cher. L’assistante ne comprend pas que
cela n’est pas suffisant. » La preuve, à
peine a-t-elle récupéré la somme qu’il ne
lui reste que 20 euros pour tenir 19 jours,
soupire-t-elle.

Elle souffre aussi de ne pouvoir garder la
main sur la nourriture de ses enfants et
satisfaire leurs désirs. « Avant quand je
pouvais travaillais, je leur achetais tout, je
me débrouillais. Aujourd’hui, ils mangent
ce qu’on me donne. Dans les colis, il y a
des yaourts de telle marque, mes enfants
ne les mangent pas, ils ne comprennent
pas. Celui de 18 mois, je peux l’arnaquer
un peu mais les autres non. Je leur dis que
demain je leur achèterai ce qu’ils veulent
comme des chips Pringles en espérant
qu’ils oublient. » L’absence de cantine
grève le budget car les petits sont nourris

le midi avec un repas complet. Il faut
préparer tous les repas à domicile, goûter
inclus.

Laurence est enseignante dans une école
maternelle en REP + qui accueille 270
élèves et compte dix enseignants dans le

1er arrondissement de Marseille, mobilisés
pour aider les familles. Dès la fermeture
des écoles, le 16 mars, ses collègues et elle
se sont réparti les parents à appeler et les
familles les plus en difficultés. Quatorze
d’entre elles ont été ciblées. Aujourd’hui,
35 sont aidées.

« On les connaît mais on en a découvert
beaucoup d’autres, pas celles à qui on
pensait forcément. D’habitude, ce sont les
assistantes sociales qui nous contactent
et qui prennent le relais. Au début, les
parents nous disaient “tout va bien”. »

Puis Laurence a reçu des messages de
mères de famille, lancés comme des
bouteilles à la mer. Elles demandaient
s’il était possible de récupérer des Ticket-
Restaurant pour faire quelques courses.
Entre les lignes, Laurence comprend que
les petits ont faim et que leurs parents ne
savent pas trop vers qui se tourner. Surtout
que la Ville de Marseille n’a rien mis en
œuvre.

« On a tous donné de l’argent avec
les collègues mais on a vite vu qu’on
n’allait pas y arriver avec nos deniers
personnels et surtout on a attendu en
vain que la mairie mette en place une
aide alimentaire. On est cinq ou six à
faire les courses pour les familles les plus
précaires. »

Mais l’organisation est lourde, surtout
qu’il faut continuer à assurer le quotidien
et travailler à distance. La débrouille
règne, raconte Laurence : « Une collègue a
trouvé un boucher sympa qui nous a donné
du poulet, ses invendus, pour une dizaine
familles. On essaie aussi de récupérer des
paniers de fruits et légumes. »

Zazi*, 39 ans, deux enfants de 7 et 4

ans, vit aussi dans le 1er arrondissement.
Atteinte d’une maladie auto-immune, qui
affaiblit ses défenses immunitaires, elle
ne peut ni travailler ni sortir en ce
moment. Confinement strict. D’ordinaire,

son époux fait vivre la famille en prêtant
main-forte, sans être déclaré, dans un
restaurant. Il est actuellement au chômage
technique. Avec un budget serré, Zazi
parvient à faire des courses en temps
normal, qui durent autant que possible. «
D’habitude, je me gère bien, je vais à Lidl,
je dépense 60 euros là-bas, puis j’achète
50 euros de légumes et de viande. »

Mais aujourd’hui le couple, sans papiers,
n’a plus de revenus. Zazi raconte avoir
essuyé des remarques racistes de la part
d’une assistante sociale qui lui a demandé
pourquoi elle était venue en France « pour
galérer ». Elle en est sortie en larmes.

Quand le confinement est tombé, elle
n’a pas souhaité solliciter d’aide. Une
de ses voisines, connaissant sa situation
précaire, l’a aidée spontanément. « Elle
m’a emmenée à Carrefour pour faire des
courses, elle a dépensé 200 euros. Ma
voisine m’a pris des goûters, des jus, de
la viande, elle sait que je suis malade et
que je dois bien manger, sinon je suis trop
faible. » Puis les provisions ont fondu.
L’assistante sociale ne l’aide toujours pas,
assure-t-elle. « Je stressais par rapport à
ce qui nous attend et aussi parce que je me
demandais comment j’allais faire manger
les enfants. » Au bout d’un mois de
confinement, elle est arrivée au bout de ses
ressources. « Les petits me demandaient
un gâteau, une pizza. Je n’avais rien pour
leur faire, même pas un œuf, de l’huile ou
du sucre. » C’est ainsi qu’elle a l’idée de
contacter l’enseignante de son fils. Celle-
ci doit bien avoir des connaissances, une
possibilité afin de l’aider à obtenir de la
nourriture pour ses enfants…

Laura, l’enseignante du 14e

arrondissement, a réalisé la gravité de la
situation par un concours de circonstances.
N’arrivant plus à communiquer à distance
avec une mère arabophone alors que de
visu, les deux femmes parviennent à se
comprendre, elle demande à sa propre
mère, qui parle l’arabe, d’appeler celle-ci
de sa part afin de s’assurer que tout va bien.
« Elles ont commencé à échanger, raconte
Laura, et cette mère en rupture totale de
revenus s’est sentie à l’aise avec la mienne
et lui a dit qu’elle n’avait plus rien à
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manger. Elle n’avait pas en face d’elle
une enseignante, quelqu’un qui allait la
juger ou pire la signaler en information
préoccupante. Ma mère m’a dit de retirer
de l’argent pour elle et de lui faire un sac
de courses. »

Laura s’exécute et en parle à sa collègue.
Les deux femmes établissent une liste
des familles possiblement en difficulté,
une trentaine. Elles ouvrent une cagnotte
car elles comprennent qu’elles n’auront
pas les moyens de nourrir tout le monde.
Aujourd’hui, 120 familles bénéficient de
cette aide alimentaire.

Laura et sa binôme sollicitent aussi les
pouvoirs publics, comme la métropole ou
la déléguée du préfet. Cette dernière leur
permet de récupérer des dons matériels
et de prendre langue avec le directeur

du centre social du 14e arrondissement,
qui devient un point de distribution et de
récupération des livraisons. Une demande
de subvention à la Fondation de France a
été faite et des contacts ont été établis avec
les acteurs traditionnels, comme la Croix-
Rouge ou les Restos du cœur.

Les colis, « l’équivalent d’un chariot de
courses », comprennent des fruits, des
légumes mais aussi du chocolat pour
adoucir le quotidien. « On veut que les
bénéficiaires aient le choix et la liberté de
ce qu’ils mangent. On a ouvert une autre
cagnotte pour aider les familles à payer
leurs loyers en liquide. »

Les difficultés du confinement sont
amplifiées par l’exiguïté des logements et
leur insalubrité parfois avec de l’humidité,
des cafards et des souris. Il est impossible à
ces familles de faire du stock. Les produits
premier prix sont pris d’assaut.

Même les familles qui d’ordinaire
parviennent à ne pas avoir recours à l’aide
alimentaire s’y résolvent. C’est le cas de
Valérie, 43 ans, qui habite près de Brest.
À 43 ans, cette ATSEM, en intérim, a
dû cesser de travailler. Des problèmes de
santé l’ont laissée handicapée. Son mari
travaille comme garde à domicile. Il est
au chômage partiel depuis le début du
confinement. Il a travaillé en moyenne une
journée et demie, cette semaine, à temps

complet. Elle ne sait pas s’il aura droit à
une compensation. Leur fille de 14 ans,
qui vit en internat d’habitude, est rentrée
chez eux, obligeant le couple à réajuster
son budget nourriture.

Cette famille vit au seuil de la pauvreté.
Valérie perçoit 900 euros d’allocation
adulte handicapé, son mari 600 euros,
le prix de leur loyer. Une erreur de
déclaration les prive d’APL. Ils n’ont plus
droit à la CMU car son mari « travaille
trop » désormais.

Une fois les charges payées et les
différents frais réglés, il leur reste 150
euros pour manger tout le mois. Avec
leur perte de revenus, le confinement les
contraint à avoir recours aux aides du
Secours populaire ou ATD Quart Monde.

« Ça nous aide beaucoup. On ne peut pas
acheter ce qu’on veut. Je n’aime pas trop
priver ma fille de nourriture ou de goûter.
Elle me demande des frites, mais sans
pommes de terre je ne peux pas lui en faire.
Pareil quand elle demande des gâteaux
trop chers ou un paquet de bonbons. »

De Brest à Marseille, la

solidarité joue son rôle

En ces temps de disette, Valérie fait son
pain elle-même. Elle se résout à cuisiner
« ce qu’il y a dans les placards » grâce
à l’aide alimentaire, soit des pâtes, des
haricots verts, du riz, de la farine. Il y a
aussi des gâteaux, une fois de la viande.

Forcément, les repas sont moins équilibrés
que d’ordinaire, plus caloriques. Or,
Valérie est censée perdre du poids eu égard
à ses problèmes de santé…

Les complications financières, les
difficultés à aider sa fille, atteinte
d’une déficience intellectuelle, à faire ses
devoirs, pèsent sur le moral de Valérie.
Alors elle ne regarde plus les informations
pour diminuer son anxiété, et pour se sortir
la tête de ces problèmes, elle s’est portée
volontaire pour téléphoner aux personnes
isolées aidées par ATD Quart Monde. Elle
a aussi proposé de donner des draps pour
fabriquer des masques, ne pouvant donner
de la nourriture.

De Brest à Marseille, la solidarité joue
son rôle. Charlotte est bénévole de
l’association Aouf, une plateforme en
ligne qui met en lien ceux qui aident
et ceux qui ont besoin de ce soutien.
Cette initiative est née à la fin 2018
après le drame de la rue d’Aubagne

et a permis d’aider les sinistrés. Avant
l’épidémie, leur réseau comptait 150
bénévoles. Aujourd’hui, 500 personnes
sont volontaires pour prêter main-forte.

Depuis le début du confinement, l’idée,
explique Charlotte, est d’être en appui des
associations afin de cibler au mieux les
actions à mener. Elle détaille : « On relaie
les demandes. Emmaüs vient de lancer
une collecte de couches et lait infantile,
donc Greg, l’un des fondateurs, est en
contact avec les associations locales. Il se
renseigne sur les demandes des familles.
Par exemple, il demande la taille des
couches dont elles ont besoin, et les
transmet à Emmaüs. On fait aussi de
l’appel aux dons. »

Maud est une mère d’élève du 1er

arrondissement, un quartier déshérité de
Marseille. En décembre, elle crée avec
d’autres parents une association de parents
d’élèves pour mettre en place des activités,
abonder la coopérative, financer le centre
de loisirs et se rencontrer. Aujourd’hui,
la cagnotte sert à nourrir des familles en
détresse. Plus de 30 familles ont bénéficié
des paniers de courses.

Sitôt la sidération de l’irruption du
Covid-19 passée, Maud se rappelle qu’une
petite fille de l’école dort dans une voiture
avec ses parents. La famille est déjà
venue prendre des douches chez elle.
Elle se dit qu’ils doivent être dans une
situation délicate. Elle n’a pas réussi à les
joindre. Une amie de Maud a laissé son
appartement vide. Une autre famille de
l’école s’y est installée.

« L’enjeu pour les familles, explique
Maud, va être de pouvoir payer leur loyer.
Donc on va leur donner de l’argent liquide
pour qu’elles puissent le faire. C’est une
situation compliquée qu’on ne peut parfois
pas voir. C’est pire que ce qu’on pensait
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car ces familles sont pudiques dans ce
qu’elles vivent, ce qui est logique et
normal. »

Les besoins sont élevés, les demandes
d’aide affluent de toute part. Charlotte
donne aussi un coup de main au
McDonald’s réquisitionné à Marseille
(lire l’article de Khedidja Zerouali), qui
a distribué 1 300 colis de pâtes, riz, lait
et chocolat pour les enfants la semaine
dernière. Elle considère que, au regard
de l’urgence de la crise, il est nécessaire
que les initiatives militantes suppléent le
travail des associations historiques plus
installées.

« J’admire leur travail. Notre avantage,
c’est que nous sommes plus réactifs, car
affranchis des pesanteurs administratives.
On offre aussi une aide sans condition,
on ne pose pas de questions, on
essaie d’interroger les bénéficiaires sur
leurs besoins. On veut aussi préserver
leur dignité. On essaie au maximum,
en respectant les règles sanitaires,
d’apporter les colis chez les gens, pour
éviter le mur de la honte et de faire la
queue dehors devant tout le monde. »

Dans son école au cœur de la cité des

Rosiers, dans le 14e arrondissement à
Marseille, Laura est encore trop prise
pour manifester sa colère. « Je fais à
titre bénévole des choses des services de
l’État. À un moment, il faudra régler
les comptes, là il y a l’urgence. »
Elle se félicite que dans ce marasme
économique, une solidarité parvienne à
émerger, cite ces parents démunis qui l’ont
aidée à participer à l’identification des
bénéficiaires et aident eux-mêmes à la
distribution des vivres.

« Ce ne sont pas que des consommateurs,
il faut le dire. Des personnes en difficulté
à qui on donnait des colis m’ont signalé
des gens encore plus dans la galère
qu’eux et ont préféré qu’on leur donne
à eux. Une mère m’a dit qu’elle pouvait
m’aider pour la traduction en comorien,
d’autres aident à la distribution physique
et à la manutention. Il est aussi difficile
d’avoir les familles roms au téléphone.
Une maman est allée voir ces familles en
caravane pas identifiées. Elle a fait une

fiche sur chaque famille pour connaître
la composition et les besoins de chacune
d’entre elles. »

Laurence, l’enseignante de l’école

maternelle du 1er arrondissement, a vidé
l’école et distribué aux élèves des stylos,
des crayons, des puzzles, tout ce qu’ils
ne possèdent pas pour pouvoir faire des
exercices. Elle en veut aux pouvoirs
publics. « Ils ont laissé les gens dans la
galère, planifié un confinement du jour
au lendemain sans penser aux familles
en difficulté. Le gouvernement n’a rien
fait. On aurait pu travailler ensemble
pour répertorier les familles précaires.
Certaines n’ont même pas de compte
bancaire, comment vont-elles faire pour
percevoir la prime d’aide ? »

Radja se demande ce qu’elle aurait fait
sans ces réseaux de solidarité. Les colis
que lui font parvenir « deux dames
d’une association qui n’est pas dans mon
secteur » adoucissent un peu la période.
Ils contiennent du thon, des pâtes, du
chocolat, des légumes, même des jouets,
produits d’hygiène convoités comme du
shampooing. En échange, pour se sentir
utile et parce qu’elle aime bouger, elle est
secrétaire bénévole dans les associations
qui l’aident.

Dans le bassin minier, comme le confie
Sadek Deghima,  « il y a toujours eu cette
tradition de partage et de solidarité, dans
l’ADN des habitants, et cela se renforce en
temps de crise ». Des familles sollicitent
son équipe pour les accompagner faire
leurs courses car, à Harnes, il faut
prendre le bus ou la voiture pour aller
au supermarché. En pleine épidémie, les
familles rechignent à utiliser les transports
en commun et beaucoup n’ont ni permis de
conduire ni voiture.

« Il y a aussi la fracture numérique, ajoute-
t-il. On voit tous les gamins connectés mais
là beaucoup n’ont pas d’ordinateur et ont
honte de le dire. Il y a beaucoup de pudeur,
surtout qu’on part souvent de problèmes
de devoirs et puis finalement, les familles,
souvent des mères célibataires, nous
parlent de leurs difficultés à faire les
courses. »

Sadek Deghima et ses collègues ont
récupéré des ordinateurs et des tablettes et
les ont mis à disposition des familles qui
en étaient dépourvues. « C’est une fenêtre
sur l’extérieur pour gamins confinés. »
Le travailleur social a aussi décidé de
distribuer des jeux de société, le temps du
confinement pour offrir un peu de répit à
ces enfants.

Masques: le numéro

d’illusionniste du premier

ministre
PAR YANN PHILIPPIN ET ANTTON ROUGET

LE MARDI 21 AVRIL 2020

Édouard Philippe et Olivier Véran lors
de leur conférence de presse, dimanche
19 avril 2020. © Thibault Camus / AFP

Après avoir nié la réalité de la pénurie
de masques, le gouvernement a changé
de stratégie : noyer les Français sous un
déluge de chiffres d’importations depuis
la Chine aussi mirifiques qu’incohérents,
comme lors de sa dernière conférence
de presse. Et refuser de répondre aux
questions sur le sujet.

L’exécutif a beau répéter en boucle faire
preuve de « transparence », sa gestion
de la crise du Covid-19 est au contraire
enveloppée d’un brouillard épais. Sur
la question cruciale des masques, le
gouvernement multiplie les imprécisions
pour cacher ses mensonges et le fiasco
de l’État en matière d’approvisionnement
(lire nos enquêtes ici et là).

Après être allé jusqu’à nier l’existence
même de la pénurie, le pouvoir a changé
de stratégie : il s’agit désormais de
noyer les Français sous un déluge de
chiffres aussi mirifiques qu’incohérents,
et refuser systématiquement de répondre
aux questions précises de Mediapart sur le
sujet.
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Culture&Savoirs

Peu d’établissements sont pour l’instant passés au prêt numérique, car beaucoup n’en ont tout simplement pas les moyens. Chau-Cuong Lê/Hans Lucas

D
urée de prêts en cours prolon-
gée, inscriptions facilitées, 
ressources numériques valo-
risées, heures du conte  
en direct vidéo, playlists ou 

conseils de lecture : les bibliothèques mul-
tiplient les initiatives pour maintenir le lien 
avec leurs usagers. À Plaine Commune, 
l’établissement public qui regroupe 9 villes 
du nord de Paris (Aubervilliers, Saint- Denis, 
Saint-Ouen…), la carte de la médiathèque 
donne accès à des films, à de la presse 
(jusqu’à 50 titres), à de l’autoformation 
(Code de la route, initiation à l’informatique) 
ou à du soutien scolaire en ligne. « Nous 
avons observé une augmentation de près de 
50 % des connexions sur cette plateforme, 
notamment pour les ressources parascolaires. 
Concernant les ressources gratuites, notre 
rôle est de trier, classer, accompagner les 
usagers en gardant nos orientations, par 
exemple une thématique sur l’égalité hommes-
femmes », explique Lucie Daudin, directrice 
des médiathèques. 

À Paris, où les bibliothèques possèdent 
15 000 titres numériques, soit 4 % de l’offre 
physique, les emprunts se sont envolés : 
« Nous sommes passés de 200-300 emprunts 
par jour début mars à des pics de 1 000 em-
prunts certains jours à partir du confinement », 
se félicite le Bureau des bibliothèques et de 
la lecture. Selon une étude flash réalisée par 
le ministère de la Culture, 68 % des biblio-
thèques proposant des ressources numériques 
ont constaté une augmentation des usages 
et mettent en place des nouvelles modalités 
d’inscription pour faciliter l’accès et capter 
de nouveaux publics.

Si elle est enthousiasmante, cette intensi-
fication de l’offre et de la demande de res-
sources en ligne cache de grandes disparités. 
Peu de bibliothèques ont, pour l’instant, fait 

le choix du prêt numérique, qui coûte cher. 
« Le prêt numérique en bibliothèque, on a les 
moyens ou pas. Il a fallu négocier avec les 
éditeurs parce qu’on doublait la facture. Beau-
coup de bibliothèques se demandent comment 
terminer l’année, car elles n’ont plus de cré-
dit », analyse Alice Bernard, présidente de 
l’Association des bibliothécaires de France. 

Des initiatives pour combler  
les inégalités d’accès à la culture
Mais le confinement met surtout en lumière 

une fracture numérique persistante : en 
France, 15 % de la population n’a pas accès 
à Internet. « Impossible de maintenir un lien 
hors numérique. En temps normal la biblio-
thèque est l’établissement culturel le plus 
fréquenté, notamment par les populations en 
difficulté sociale, mais, avec le confinement, 
on bute sur un écueil », reconnaît Fabrice 
Chambon, directeur des bibliothèques de 
Montreuil. Difficile de maintenir à distance 
et sans médiation les multiples missions 
menées par les bibliothécaires auprès des 
plus fragiles : assistance informatique pour 

les seniors, accompagnement aux démarches 
administratives, ateliers de langues pour 
al lophones,  services d’écrivains 
publics, etc.

Dans certaines communes, les maires en-
couragent les bibliothécaires à faire du por-
tage à domicile, notamment pour les 
personnes âgées ou isolées. « Quand ce n’est 
pas du portage tous azimuts et que c’est ciblé 
sur ceux qui n’ont pas Internet, ça peut être 
judicieux. Cela peut se faire avec les services 
d’action sociale des collectivités, qui peuvent 
distribuer des livres en même temps que des 
repas », explique Alice Bernard. À Nancy, 
les bibliothèques offrent des livres aux per-
sonnes défavorisées dans une épicerie so-
lidaire. À Nemours (Seine-et-Marne), Julie 
Meynard, bibliothécaire, propose sur ren-
dez-vous des lectures par téléphone : « Je 
lis des contes, des classiques de la littérature, 
des poèmes. Je voulais un lien privilégié et 
personnel, sans passer par la vidéo. » Chargée 
de mission à Livre et lecture en Bretagne, 
Christine Loquet travaille avec les sept pri-
sons de la région : « Depuis le 16 mars, toutes 

les activités ont été arrêtées : école, sport, 
culture. Les détenus n’ont accès qu’à la té-
lévision car Internet est interdit, pour des 
raisons de sécurité. C’est la double peine. 
Nous avons obtenu le passage de chariots de 
livres, et nous réfléchissons à faire entrer des 
contenus par les canaux vidéo internes. »

À situation exceptionnelle, réponses ex-
ceptionnelles, qui peuvent parfois donner 
des idées pour l’avenir ou faire émerger les 
besoins des usagers. Depuis l’intervention 
d’Emmanuel Macron le 13 avril, tous s’in-
terrogent sur la sortie du confinement et 
les règles sanitaires à observer, sans avoir 
de réel horizon : « J’observe qu’Emmanuel 
Macron a parlé des théâtres et des cinémas, 
mais pas des bibliothèques. Les prêts de 
documents en drive sont en discussion. Ce 
confinement nous alerte sur les inégalités 
d’accès à la culture  et au savoir et la né-
cessité de les réduire,en s’inscrivant dans 
une mission d’éducation populaire. Ça doit 
être au cœur de notre réflexion », conclut 
Fabrice Chambon. 

SOPHIE JOUBERT

Avec 16 500 équipements, ces lieux dédiés à la lecture et au savoir sont le premier réseau 
culturel français. Fermés depuis le début du confinement, ils proposent des ressources  

en ligne et s’adaptent pour aller à la rencontre des publics fragiles et isolés.

Les bibliothèques gardent  
le contact malgré la crise

SERVICE PUBLIC

COVID-19
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Des CRS entrent dans un 

bâtiment de Villeneuve-

la-Garenne, dans la nuit 

de lundi à mardi. PHOTO 

GEOFFROY VAN DER HASSELT. 

AFP

A
ulnay-sous-Bois, Gennevilliers, Evry 
ou encore Strasbourg. Deux jours 
après l’accident d’un conducteur de 

moto-cross à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-
de-Seine), les mêmes scènes se répètent les 
unes après les autres. Dans la nuit de lundi à 
mardi, des incidents sporadiques ont de nou-
veau éclaté. A Villeneuve-la-Garenne, avant 
minuit, des tirs de feux d’artifice ont visé les 
forces de l’ordre qui ont riposté par des jets de 
grenades lacrymogènes et tirs de lanceur de 
balle de défense (LBD). Sans forcément de 
lien avec l’accident survenu samedi, des 

échauffourées se sont également déroulées 
près de Lyon et à Toulouse. A Strasbourg, 
dans le quartier de la Meinau, c’est une an-
nexe de la mairie adjacente au commissariat 
qui a été la cible de cocktails Molotov. En Sei-
ne-Saint-Denis, des tirs de feux d’artifice et 
des feux de poubelles ont été constatés à la 
Cité des 3 000 à Aulnay-sous-Bois ainsi qu’aux 
Francs-Moisins à Saint-Denis.

«COUP DE PORTIÈRE»

Contactée par Libération, la préfecture de po-
lice de Paris confirme ces dégradations dans 
les Hauts-de-Seine et en Seine-Saint-Denis et 
ajoute que «la situation, toujours contrôlée par 
les forces de l’ordre malgré quelques tensions, 

s’est apaisée vers 2 heures du matin». Neuf 
personnes ont été interpellées : sept à Clichy-
la-Garenne et deux autres à Rueil-Malmaison, 
pour «détention d’engins incendiaires et parti-
cipation à un groupement en vue de commettre 
des violences et ou des dégradations». Aucun 
blessé n’est à déplorer selon la préfecture. A 
l’AFP, la porte-parole du ministère de l’Inté-
rieur, Camille Chaize, a déclaré lundi que «ces 
agissements sont évidemment intolérables et 
appellent une réponse de fermeté», indiquant 
que, «pour les jours à venir, des dispositifs gra-
dués sont prévus pour l’ensemble des départe-
ments de petite et grande couronne».
A l’origine de ces tensions, les images tour-
nées dans la soirée de samedi à Villeneuve-la-
Garenne. On y voit un jeune homme de 30 ans 
au sol, en train d’être secouru par des poli-
ciers. D’après les premiers témoignages, des 
agents à bord d’une voiture banalisée au-
raient provoqué l’accident en ouvrant la por-
tière au moment où passait le motard, sans 
casque. «Il était en train de rouler sur sa bé-
cane. Il y avait une voiture de police banalisée 
Volkswagen Passat qui était garée, indique un 
témoin à Libération. Il est passé à côté d’eux. 
Le policier qui était à l’arrière lui a mis un 
coup de portière […]. Avec la vitesse, il a été 
éjecté, il a tapé un poteau.» Le jeune homme, 
grièvement blessé, a été opéré d’une fracture 
ouverte de la jambe et s’est vu délivrer une in-
capacité totale de travail de quatre-vingt 
dix jours. Son avocat a déposé une plainte 

contre X pour «violence en réunion avec arme 
et par personne dépositaire de l’autorité publi-
que» et le parquet a annoncé que l’Inspection 
générale de la police nationale avait été saisie.

HACHOIR

Dans un  contexte de confinement général, 
ces récentes images s’ajoutent aux nombreu-
ses vidéos captées depuis le 16 mars dénon-
çant des violences policières. Du côté de la 
préfecture de police de Paris, on indiquait 
lundi après-midi que le motard, «manquant 
de renverser le chef de bord, a heurté ladite 
portière du véhicule de police pour finir sa 
course dans un poteau». Condamné à qua-
torze reprises, notamment pour violences ag-
gravées et extorsion, l’homme était, a indiqué 
le parque de Nanterret, sous contrôle judi-
ciaire depuis le 16 mars pour des faits de me-
naces de mort matérialisées par un hachoir 
et verbalisé trois fois pour non-respect du 
confinement.
Trois enquêtes concernant cette affaire ont 
été confiées à la Sûreté territoriale des Hauts-
de-Seine. La première vise la victime de l’acci-
dent pour «rodéo sauvage et mise en danger 
de la vie d’autrui». La deuxième, pour «ou-
trage, menaces et insultes envers des personnes 
dépositaires de l’autorité publique», cible les 
personnes rassemblées autour de la scène. La 
dernière a été ouverte lundi pour identifier les 
auteurs des dégradations survenues dans la 
soirée de dimanche.•

Par
CHARLES DELOUCHE

ÉVÉNEMENT FRANCE

La révolte 
gronde dans 
des quartiers 
populaires
Depuis samedi et un accident impliquant 
un motard et une voiture de police à Villeneuve-
la-Garenne, dans les Hauts-de-Seine, des 
affrontements entre jeunes et forces de l’ordre 
ont éclaté dans certaines communes. Ces 
tensions surviennent alors que plusieurs vidéos 
dénoncent des violences policières depuis 
le début du confinement.
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P
rofesseur de sociologie à l’uni-
versité Paris-VIII-Vincennes-
Saint-Denis, Michel Kokoreff tra-

vaille depuis trente ans sur les 
quartiers populaires.
Quel regard portez-vous sur la si-
tuation dans les banlieues  depuis 
le début du confinement ?
Il y a de la révolte dans l’air. D’un côté, 
on sait bien que ces territoires cu -
mulent les difficultés sociales, à com-
mencer par la pauvreté. Le Covid est 
un puissant révélateur des inégalités 
dans les quartiers populaires. La déser-
tification médicale est un fait  depuis 
longtemps dénoncé. L’exercice de mé-
tiers de première ligne (caissières, li-
vreurs, ambulanciers, infirmiers…) ac-
croît la vul nérabilité des travailleurs. 
Ce qui explique que la Seine-Saint-De-

nis serait la plus touchée par la sur-
mortalité. D’un autre côté, la focalisa-
tion des  contrôles dans les quartiers 
populaires (y compris à Paris intra-
muros ou  dans d’autres  villes) a con-
duit à une sur représentation des con-
traventions dans ce  contexte. Dès le 
début du  confinement, la Seine-Saint-
Denis a concentré à elle seule 10 % de 
l’en semble des amendes. A cet égard, 
la question du respect du confinement 
est une fausse piste. Les chiffres mon-
trent très bien que les mesures ne sont 
pas moins respectées en Seine-Saint-
Denis que dans le département voisin 
des Hauts-de-Seine. Cet argument vise 
surtout à légitimer les in terventions 
rugueuses et stigmatiser à nouveau les 
 populations de ces  quartiers popu -
laires, qui jouent le rôle 
de boucs émissaires en 
temps d’épidémie.
Plusieurs incidents 
ont éclaté ces derniers 
jours. Faut-il craindre 
une contagion ?
Ce n’est pas sûr. Les 
 conditions d’un déborde-
ment général ne me sem-
blent pas réunies, vu le 
contexte. Au lieu d’agi-
ter le spectre des révoltes de 2005, il 
faudrait plutôt s’interroger sur l’immo-
bilisme des politiques publiques et la 
fonction sociale de ces territoires dans 
le gouvernement de la peur. Aux 
 difficultés structu relles, comme la 
 pauvreté, s’ajoutent les difficultés 
 conjoncturelles liées au Covid-19, la sa-
turation des hôpitaux, la surveillance, 
les contrôles. Dans certains quartiers, 
la police continue de se comporter 
comme une armée de  réserve colo-
niale. Cette culture de l’impunité n’est 
pas nouvelle, mais elle apparaît plus 
visible en temps de  confinement. En 
décembre 2015, quand l’état d’urgence 
a été décrété, certains services de po-
lice judiciaire ont profité de l’effet 
d’aubaine pour perquisitionner et in-
terpeller dans des conditions excep-
tionnellement garanties par la loi. On 
a vu toute une série d’interventions qui 
n’avaient aucun lien avec les attentats 
terroristes. Aujourd’hui, le risque est 
exactement le même avec l’état d’ur-
gence sanitaire. Et ce n’est pas propre 
aux «banlieues».
Avez-vous noté des changements 
dans les quartiers populaires 
 depuis 2005 ?
La physionomie de certains quartiers 
a profondément changé. Des dizaines 
de milliards ont été investis dans les 
opérations de rénovation urbaine. 
L’exemple le plus emblématique est 
celui de Clichy-sous-Bois, d’où est ori-
ginaire le réalisateur Ladj Ly. Pour son 
film les Misérables, il n’a pas pu tour-
ner une partie des scènes sur place 
car le quartier avait été entièrement 
 rénové. Mais en dehors des conditions 
de vie souvent plus dignes, rien n’a 

vraiment changé. La situation sociale 
des familles ne s’est pas arrangée. Le 
chômage des moins de 25 ans est tou-
jours trois à quatre fois supérieur au 
niveau national. Et l’expérience des 
discriminations ethniques et raciales 
n’a jamais été aussi prégnante. Face à 
la désaffection des services publics, au 
retrait de l’Etat, face à ses options ré-
pressives, à la stigmatisation, à l’isla-
mophobie, les religions d’un côté, les 
trafics de l’autre semblent plus struc-
turants de l’organisation sociale.
Quel est l’impact du confinement 
sur l’économie parallèle ?
A part la rupture des stocks, un sursaut 
d’énergie, un désir de vengeance, diffi-
cile de répondre. Le trafic constitue une 
sorte de filière professionnelle qui 

 redistribue les ressour-
ces. Cette éco nomie de 
survie est doublée d’une 
économie symbolique. 
Les avan tages ne sont pas 
seulement financiers. 
Beaucoup d’enquêtes de 
terrain montrent que 
participer aux réseaux de 
trafic, c’est être quel-
qu’un. Dans les représen-
tations, ni l’école ni le tra-

vail légal ne permettent d’accéder à cette 
reconnaissance. Le business exerce ainsi 
son emprise sur les plus jeunes. Je suis 
frappé par la reproduction des schémas. 
Chaque génération veut éviter les im-
passes de la précédente mais reste sou-
mise aux  mêmes contraintes et aux mê-
mes  risques. Comme le marché 
s’agrandit, que l’offre est plus forte, que 
rien n’est vraiment fait pour ses quar-
tiers au plan social, la spirale est sans fin, 
la chute programmée.
Comment sortir de cette situation ?
Il faut la dénoncer, mais aussi changer 
de regard. Par exemple, en mettant 
 davantage en avant les initiatives qui 
voient le jour dans plusieurs cités, de la 
région parisienne à Marseille. Face aux 
carences de l’Etat et à l’envoi des poli-
ciers, de nombreux collectifs se dé-
ploient pour faire des courses, livrer 
à domicile, venir en aide aux personnes 
âgées ou isolées, aux familles qui ont 
faim. A Clichy-sous-Bois, cinquante pa-
lettes de nourriture ont été distribuées 
pendant huit jours à des cen taines de 
personnes. Tous les acteurs de ces 
quartiers ont financé cette action soli-
daire – les dealers inclus. Plus large-
ment, de nombreuses prises de position 
militantes donnent une  visibilité aux 
dérives observées aujourd’hui et exi-
gent des changements en matière de lo-
gement, d’emploi, d’école, de vie démo-
cratique. Rapporter la situation actuelle 
à des causes structurelles sans pour au-
tant ignorer les capacités d’auto-orga-
nisation dans ces quartiers et ses ap-
pels, la voie est étroite mais vitale 
politiquement face à ce sujet complexe.
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Le confinement 
provoque une crise 
sociale mondiale
Les mesures pour tenter de juguler la pandémie 
de Covid-19 ont plongé les économies 
dans de profondes récessions dont les effets, 
immédiats sur les populations fragiles, 
se feront sentir durablement

londres - correspondance

D
ans les rues de Naples, des
paniers suspendus ont fait
leur apparition. La popula-
tion y dépose de la nourri-
ture pour ceux qui n’ont
plus rien. Au Royaume-

Uni, le nombre de Britanniques n’ayant pas
mangé à leur faim a quadruplé au cours des
trois premières semaines du confinement. 
En France, aux Restos du cœur, « on voit arri-
ver une population nouvelle de bénéficiaires :
des personnes hébergées dans les hôtels ou
les centres sociaux, ou bien qui vivent dans
des squats ou des bidonvilles », décrit Patrice
Blanc, son président. Près de Delhi, en Inde,
un migrant s’est suicidé le 16 avril. Ce tra-
vailleur journalier, père de quatre enfants,
avait vendu la veille son téléphone portable
pour pouvoir acheter de la nourriture à sa
famille. Partout à travers la planète, le confi-
nement de plusieurs milliards de person-
nes est en train de provoquer un gigantes-
que choc social. La première répercussion 
visible se trouve dans les soupes populaires
et les banques alimentaires. Des millions de
personnes qui vivaient sans réserve finan-
cière ont basculé en même temps, soudain 
sans ressources. Mais la grande crainte est 
que ce ne soit qu’un début. « Pendant l’aus-
térité [de 2010 à 2018], ça a déjà été dur, mais
cette fois-ci, ça risque d’être le Far West », s’in-
quiète Alison Inglis-Jones, de la banque ali-
mentaire de Norwood et Brixton, dans le 
sud de Londres.

Selon le Fonds monétaire international
(FMI), le produit intérieur brut mondial va 
reculer de 3 % en 2020, bien plus que lors de 
la grande récession de 2009, quand il avait 
baissé de 1,7 %. « A moins qu’on trouve une pa-
rade, les conséquences sociales risquent d’être
bien pires », avertit Michael Marmot, profes-
seur à University College London et auteur
d’un rapport de référence sur les inégalités 
dans la santé au Royaume-Uni.

Bien sûr, cette récession est différente. L’es-
poir est que la reprise sera forte une fois la 
pandémie maîtrisée. En Europe, tous les 
gouvernements ont donc lancé d’énormes 
plans de soutien pour éviter le chômage de 

masse, en payant provisoirement les salaires
afin que les entreprises conservent leurs em-
ployés. Mais tout indique que les pertes
d’emplois ne pourront pas être évitées.

Au Royaume-Uni, selon la Resolution
Foundation, un groupe de réflexion, environ
11 millions d’emplois (40 % du total) vont
être touchés par la crise : 8 millions de per-
sonnes pourraient bénéficier de chômage 
partiel, mais 3 millions d’emplois risquent 
d’être supprimés. « Soit une hausse plus ra-
pide et sans doute à un niveau plus élevé que 
ce qu’on a connu dans les années 1980, la der-
nière grande période de chômage britanni-
que », souligne Torsten Bell, son directeur.

UNE SPIRALE INFERNALE

L’Observatoire français des conjonctures 
économiques (OFCE) a, pour sa part, estimé, 
dans une note publiée lundi 20 avril, que
460 000 personnes de plus se retrouve-
raient au chômage en France durant les huit 
semaines de confinement, du seul fait des
fins de CDD, fins de mission d’intérim et 
autres périodes d’essai, qui ne bénéficient 
pas du chômage partiel.

Aux Etats-Unis, où de telles mesures
n’existent pas, 22 millions de chômeurs 
supplémentaires ont été enregistrés en un 
mois – autant que le nombre total de créa-
tion d’emplois depuis… une décennie. Or,
une baisse de 1 % de l’emploi augmente de
2 % la prévalence de maladies chroniques, 
selon une étude du Center For Economic 
Policy Research.

Dans les pays pauvres, relativement épar-
gnés par le nombre de cas de Covid-19, entre 
60 % et 90 % de la population travaille dans 
le secteur informel. Pour ces personnes, per-
dre son emploi revient à perdre tout moyen 
de subsistance. Selon les prévisions de cher-
cheurs du King’s College de Londres et de
l’Australian National University, la pandémie
pourrait faire basculer un demi-milliard 
d’habitants de la planète dans la pauvreté,
principalement dans les pays à bas revenus.
Cela effacerait d’un coup les progrès enregis-
trés au cours des dix à trente dernières an-
nées, selon les pays. En Afrique subsaha-
rienne, les mineurs, qui représentent la moi-
tié de la population pauvre dans le monde, 

seront les principales victimes. « Les risques 
de maltraitance et d’exploitation sur les filles
et les garçons sont plus élevés que jamais », 
s’inquiète le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef).

Même dans un scénario optimiste de re-
bond de l’économie en 2021 – si un vaccin est
trouvé, par exemple –, les cicatrices sociales 
de cette crise semblent inévitables. Or, la 
pauvreté tue. Ce n’est pas une figure de style 
mais une réalité prouvée par de nombreux 
travaux de recherche. Aux Etats-Unis, l’espé-
rance de vie dans les milieux les plus pau-
vres baisse, mettant fin à près d’un siècle de 
hausse, et son écart avec celle des plus riches
ne cesse de se creuser.

Les économistes Anne Case et Angus Dea-
ton ont appelé cela « les morts de désespoir », 
une expression qui raconte la spirale infer-
nale qui s’abat sur une population écrasée
par la pauvreté : hausse des suicides, de la
consommation d’alcool et de drogue, mau-
vaise alimentation et, dans le cas américain, 
dépendance aux médicaments à base 
d’opioïdes… Dans le nord du Royaume-Uni,
des médecins ont trouvé un autre surnom 
pour le même phénomène : « le syndrome
d’une vie de merde ». Ces liens existaient déjà
au XIXe siècle. Une étude de 2006 sur la po-
pulation néerlandaise née entre 1812 et 1912 a
conclu que naître pendant une récession ré-

duisait la durée de vie de 5 %. Au début de
l’épidémie, Donald Trump s’était écrié : « Il ne
faudrait pas que le remède soit pire que le 
mal. » Le président américain avait été criti-
qué pour mettre l’économie avant la santé 
des Américains. « Le résultat du recul écono-
mique va avoir des conséquences significati-
ves sur la santé des gens à court et long terme,
écrivent James Banks, Heidi Karjalainen et 
Carol Propper dans un rapport pour l’Insti-
tute for Fiscal Studies, un groupe de ré-
flexion britannique. Un débat est désormais
ouvert pour savoir si les effets négatifs de la
récession sur la santé peuvent être plus im-
portants que la hausse de la morbidité et de la
mortalité de la pandémie elle-même. »

DES ENSEIGNEMENTS INQUIÉTANTS

Les épidémies du passé livrent des ensei-
gnements inquiétants. Ainsi, les enfants 
nés pendant la pandémie de grippe espa-
gnole, qui a fait 50 millions de morts
en 1918 et 1919, ne s’en sont jamais vrai-
ment remis : leurs parents ont pu être mala-
des, leur alimentation a été perturbée, leur
accès à l’éducation aussi… « Une étude mon-
tre que les cohortes exposées in utero à la 
pandémie présentaient un niveau d’instruc-
tion moindre, des taux d’incapacité physique
plus élevés, des revenus plus faibles, un sta-
tut socio-économique inférieur par rapport

UNE BAISSE DE 1 % 
DE L’EMPLOI 

AUGMENTE DE 2 % 
LA PRÉVALENCE 

DE MALADIES 
CHRONIQUES, 

SELON UNE ÉTUDE 
DU CENTER FOR 

ECONOMIC POLICY 
RESEARCH

Déjà 11 milliards de pertes de revenus pour les ménages en France
Cette dégradation du pouvoir d’achat, pour l’instant due à l’arrêt de l’activité, risque de s’amplifier dans les mois à venir

S
i la crise économique liée à
l’épidémie de coronavirus
est d’une ampleur inégalée,

elle ne pèse encore que peu, en
France, sur les ménages. Les
120 milliards d’euros perdus de-
puis le début du confinement, le 
17 mars, n’ont affecté les particu-
liers qu’à hauteur de 11 milliards
d’euros, selon les scénarios éta-
blis par les économistes de l’Ob-
servatoire français des conjonc-
tures économiques (OFCE). Soit 
7 % du total. Les entreprises, elles,
« perdent » environ 35 % du total, 
tandis que l’Etat essuiera, via le 
déficit public, le reste de l’ardoise.
« Pour les ménages, cela repré-
sente une perte de pouvoir d’achat
d’environ 50 euros par semaines,
soit 400 euros sur la totalité de la 
période de confinement », précise 

Xavier Timbeau, économiste à 
l’OFCE. Un chiffre moyen, qui re-
couvre une grande hétérogénéité 
de situations : les salariés au smic 
bénéficient dans le dispositif du 
chômage partiel du maintien in-
tégral de leur salaire, ceux au-des-
sus du smic touchent 85 % de leur
rémunération.

Défaillances et licenciements
Les indépendants, à eux seuls, qui
se rémunèrent directement avec
leur activité, participent pour
2 milliards d’euros à cette baisse
des revenus. Les salariés en fin de 
contrat court, ou en fin de mis-
sion d’intérim, et dont la mission 
n’a pas été renouvelée du fait de la
crise voient eux leur revenu pris 
en charge par l’assurance-chô-
mage – dans la mesure où les

droits leur sont ouverts, et pour
une durée variable. « Nous esti-
mons que 460 000 personnes
vont se retrouver sans emploi 
à l’issue du confinement, précise
Bruno Ducoudré, économiste 
à l’OFCE. Parmi elles, environ
180 000 personnes en contrat 
court, et 288 000 personnes qui
étaient en période d’essai, par
exemple, ou qui sont licenciées 
– éventuellement pour d’autres
raisons que le Covid-19. » Enfin,
une dernière catégorie de person-
nes subit une amputation signifi-
cative de leurs revenus – ce sont 
celles qui subsistaient en partie
grâce à « l’économie grise », 
comme le dit Xavier Timbeau, 
c’est-à-dire ce qui est à la frontière
de la légalité et dont le nombre est
par nature difficile à évaluer.

Toutefois, pour les ménages
français, ce recul relativement fai-
ble du pouvoir d’achat risque de 
n’être que temporaire. En sortie 
de crise, l’arrêt des mesures de 
soutien aux entreprises, et no-
tamment du chômage partiel, 
peut donner un coup d’accéléra-
teur à la dégradation des revenus, 
notamment avec l’arrivée des pre-
mières défaillances d’entreprises
ou des plans de licenciement. 
L’institut Xerfi fait l’hypothèse 
d’une « forte cassure de la dynami-
que du pouvoir d’achat des ména-
ges » sur l’année 2020. « En 2019, le
gain de pouvoir d’achat avait été 
de 1,9 % en moyenne », rappelle-
t-il. « En 2020, le pouvoir d’achat 
devrait reculer de près de 1 %. On
observe donc un ralentissement de
2,5 à 3 points du pouvoir d’achat 

entre 2019 et 2020. Ce dernier 
pourrait stagner encore en 2021. »

Xerfi explique cette « cassure »
par plusieurs éléments : au chô-
mage partiel, déjà cité, qui va enta-
mer de 0,9 point le pouvoir 
d’achat des ménages et à la forte 
dégradation du revenu des indé-
pendants, il faut ajouter les heures
supplémentaires et les primes 
perdues, et enfin le recul de l’em-
ploi à venir. « Seul le recul de l’infla-
tion (importée notamment) per-
met d’amortir le choc et de redon-
ner un peu d’oxygène à la dépense 
des ménages », conclut Xerfi. Ajou-
tons à cela l’impact des politiques 
salariales, qui seront « fragilisées »,
de même que l’emploi, par la ré-
cession, comme le souligne Phi-
lippe Waechter, chef économiste 
chez Ostrum Asset Management.

Or, si ces dernières années l’Etat
a soutenu le pouvoir d’achat, no-
tamment par les baisses d’impôt, 
le scénario à venir pourrait être 
fort différent. « Le rôle massif de la
dépense publique en 2020 pour 
soutenir le pouvoir d’achat ne peut
qu’être temporaire », analyse Oli-
vier Vigna, chef économiste chez
HSBC France. « Prévus pour attein-
dre des niveaux record en 2020, dé-
ficit public et dette publique de-
vront revenir ensuite sur des tra-
jectoires plus soutenables, ce qui 
rendra l’évolution du pouvoir 
d’achat tributaire des choix fis-
caux à venir. » Il faudra sans doute
prévoir un retour du débat sur le 
partage des richesses entre les en-
treprises et les salariés et les poli-
tiques de redistribution. p

bé.m.
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aux autres cohortes de naissance », explique
Josselin Thuilliez, économiste de la santé et
chercheur au CNRS.

Il en va de même de l’épidémie d’Ebola,
qui a fait, selon l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), plus de 11 000 victimes entre
2014 et 2015 et mis à l’arrêt les économies 
des pays d’Afrique de l’Ouest. Celle-ci a eu
des conséquences négatives en cascade. La 
fermeture des écoles a pesé sur le niveau
d’instruction, au risque de diminuer les re-
venus futurs, et la saturation des infrastruc-
tures de soin a entraîné une détérioration
de la santé publique. 

« Le nombre de morts qui ne sont pas cau-
sées par le virus Ebola a augmenté, d’après le
Programme des Nations unies pour le déve-
loppement en 2015. Cela inclut une hausse
de la mortalité infantile et maternelle, car 
une part croissante des ressources sont con-
sacrées à la lutte contre l’épidémie, et les
gens évitent les hôpitaux, de peur d’être con-
taminés. » La Sierra Leone a enregistré une
baisse d’environ 30 % des accouchements
dans des centres médicaux pendant l’épidé-
mie et une hausse de la mortalité mater-
nelle. Employées massivement dans le sec-
teur informel et dans l’agriculture, les fem-
mes sont aussi plus durement touchées par
le chômage.

COUPES FRANCHES

L’exemple d’Ebola avait montré que la peur
de la contamination se propage plus vite, et
plus durablement, que le virus, au risque de
ralentir la réouverture des usines et des éco-
les. « La crainte d’être contaminé ne disparaît 
pas des esprits du jour au lendemain, expli-
que M. Thuilliez. Elle peut retarder le retour 
au travail bien après la fin de l’épidémie, sur-
tout dans les pays qui n’ont pas de système de
protection sociale solide. »

Le bilan dramatique des conséquences so-
ciales du confinement ne constitue pas pour
autant un argument pour laisser courir la
pandémie de Covid-19, qui aurait pu faire en-
viron 40 millions de morts sans les mesures
actuelles, selon l’Imperial College London.
« En revanche, il ne faut pas refaire les erreurs 
d’après-2008 », avertit M. Marmot. Selon lui, 
ce n’est pas tant la crise économique qui a 
fait baisser l’espérance de vie au Royaume-
Uni que la décennie d’austérité qui a suivi. 
Les coupes franches dans les aides sociales et
le budget contraint des services de santé ont 
eu des conséquences de long terme plus im-
portantes. « Bien sûr, la récession va augmen-
ter les inégalités de santé, mais on peut faire
en sorte de sortir de cette crise différemment, 
avec un système réformé. » p

éric albert, julien bouissou

 et béatrice madeline

Dans les locaux 
de la banque 
alimentaire 
de Norwood et 
Brixton, au sud 
de Londres, 
le 20 avril. 
PHILIPP EBELING 

POUR « LE MONDE »

Au Royaume-Uni, les banques alimentaires 
face à une demande sans précédent
Un million et demi de Britanniques ont passé au moins une journée sans manger depuis 
le début du confinement, le 23 mars, selon un sondage réalisé pour la Food Foundation

REPORTAGE
londres - correspondance

L
a nef de St Margaret the
Queen est désormais bar-
rée d’étagères remplies à

ras bord de produits alimentaires.
Depuis le début du confinement 
au Royaume-Uni, cette église du
sud de Londres est utilisée par 
cinq banques alimentaires du voi-
sinage comme un immense han-
gar où rassembler les dons et les 
collectes. Des céréales, des pa-
quets de soupe, des boîtes de hari-
cots rouges, du papier toilette, du 
thé, des barres de chocolat… Une 
dizaine de volontaires s’activent à
préparer les colis, qui doivent per-
mettre à leurs bénéficiaires de te-
nir trois jours.

Jamais la demande n’a été aussi
forte. « La semaine dernière, on a
servi 700 personnes. Plus du triple 
du niveau habituel », explique Ali-
son Inglis-Jones, membre du con-
seil d’administration de la ban-
que alimentaire de Norwood et
Brixton, qui fait partie de l’asso-
ciation Trussell Trust. Au Royau-
me-Uni, la pandémie et le confi-
nement ont soudain provoqué le 
basculement de nombreuses fa-
milles qui étaient déjà au bord de 
la pauvreté. « On a vu arriver beau-
coup de personnes qui travaillent 
à leur compte, dont les revenus se 
sont arrêtés d’un coup, explique 
Mme Inglis-Jones. J’ai rencontré
une femme qui organise de l’évé-
nementiel, d’autres qui sont dans
le théâtre… » Le phénomène est le 
même partout à travers le pays. 
Selon un sondage réalisé pour la

Food Foundation, 16 % des Britan-
niques (8 millions de personnes)
ont souffert d’« insécurité alimen-
taire » pendant les trois premières
semaines du confinement, c’est-
à-dire qu’ils ont dû soit sauter un 
repas, soit en réduire la taille, soit 
connaître la faim. C’est quatre fois
plus qu’avant. Parmi ceux-ci, un 
million et demi de personnes ont 
passé une journée entière sans 
manger. « Quand j’ai découvert le 
niveau de ces chiffres, je n’en reve-
nais pas, explique Rachel Loops-
tra, de King’s College London, qui 
a analysé le sondage pour le 
compte de la Food Foundation. Ça
démontre à quel point une partie
de la population est fragile, en per-
manence au bord du précipice. »

Campagnes isolées

Sabine Goodwin, qui dirige l’Inde-
pendent Food Aid Network, un ré-
seau d’une centaine de banques 
alimentaires, abonde. « Notre so-
ciété est extrêmement fragile. Les 
familles qui ont des enfants bénéfi-
ciant de repas gratuits à la cantine 
peinent aujourd’hui à faire face. Les

mairies doivent en principe couvrir 
leurs frais, en leur donnant des bons
d’achat alimentaires, mais ça a été 
lent à se mettre en place. De même, 
le système de chômage partiel [qui 
compense 80 % du salaire] ne cou-
vre pas de nombreuses personnes 
qui ont des contrats précaires ou vi-
vent d’allocations sociales. »

En partie, la tension dans les
banques alimentaires britanni-
ques est temporaire. Certaines
personnes âgées, qui avaient reçu 
consigne stricte de s’isoler, n’ont 
pas osé s’aventurer dans les bouti-
ques et n’avaient pas de système
de remplacement pour faire leurs 
courses. Par ailleurs, au début de 
la crise, certains magasins se sont 
retrouvés vides quand les Britan-
niques ont tous fait des stocks en 
même temps. Dans certaines ré-
gions, notamment dans des cam-
pagnes isolées, il a parfois été diffi-
cile de trouver à manger. Ces pro-
blèmes, aujourd’hui largement ré-
solus, expliquent environ 40 % de 
la hausse de l’insécurité alimen-
taire, selon la Food Foundation.

Reste que la majorité du phéno-
mène vient de l’impact de la pan-
démie, dont l’onde de choc se ré-
pand dans tout le pays. Tracy Olin
dirige l’association Patch, dans le
sud du Pays de Galles. Sur les neuf
premiers jours d’avril, elle a servi 
361 colis alimentaires, contre 
343… sur l’ensemble du mois 
d’avril 2019. Les plus fragiles, sou-
vent des gens qu’elle connaissait 
déjà, sont les premiers touchés. 
« Un homme, qui avait utilisé no-
tre association il y a quelques 
mois, avait fini par retrouver un

Les jeunes sont les premiers et les plus 
touchés par les effets de la récession
Les secteurs très affectés par les mesures de confinement sont aussi ceux qui emploient 
beaucoup de 18-25 ans. Les étudiants récemment diplômés vont également en pâtir

londres - correspondance,

S
i les jeunes sont les moins
touchés par la pandémie,
ils sont en première ligne

de la crise économique. Ils sont 
particulièrement employés par 
les entreprises qui ont dû fermer 
à cause du confinement : restau-
rants, commerces, centres de loi-
sirs… Au Royaume-Uni, par exem-
ple, 30 % des employés de moins 
de 25 ans travaillent dans ces sec-
teurs, contre seulement 13 % des
plus de 25 ans, selon l’Institute for
Fiscal Studies (IFS), un centre
d’études économiques. En France,
la situation est similaire. « Con-
trairement à la crise de 2008, qui a
aussi touché la finance ou les servi-
ces professionnels, l’effet est cette
fois-ci plus concentré sur les moins
qualifiés, les bas salaires et les plus
jeunes », explique Xiaowei Xu, 
auteure de l’étude de l’IFS.

Non-renouvellement des CDD

Le deuxième effet négatif pour les
jeunes est qu’ils vont entrer sur le
marché du travail au pire mo-
ment. Les quelque 700 000 per-
sonnes qui vont sortir cette an-
née de formation en France se-
ront les premières victimes de la 
hausse inévitable du chômage, et 
leur carrière professionnelle va
être durablement affectée. « Lors-
que l’entreprise fait face à des 
chocs, elle essaie de conserver les
salariés qualifiés et arrête d’em-

baucher », rappelle Camille
Landais, professeur à la London 
School of Economics.

« La première forme de régula-
tion de l’entreprise en période de
crise est le non-renouvellement 
des CDD et des contrats d’intérim : 
or, les jeunes sont massivement re-
présentés sur ces postes ». Cet effet
s’était fait durement ressentir lors
de la crise financière de 2008-
2009, lorsque le taux de chômage
des 15-24 ans avait augmenté de 
moitié, atteignant un niveau re-
cord de 26,2 % fin 2012.

Les études au long cours mon-
trent également que démarrer sa
vie professionnelle sur fond de 
crise est pénalisant sur le long 
terme. Les enquêtes « Généra-
tion » menées par le Céreq (Centre
d’études et de recherches sur les 
qualifications) à partir d’un 
échantillon représentatif de jeu-
nes quittant le système éducatif à 
tout niveau de formation permet-
tent de suivre leur trajectoire sur 
le marché du travail jusqu’à sept
ans. Leurs conclusions sont sans 
appel. « On assiste à un ralentisse-
ment de la dynamique profession-
nelle, plus de temps passé au chô-
mage et une trajectoire de stabili-
sation plus lente vers un CDI »,
résume Florence Lefresne, di-
rectrice générale du Céreq et doc-
teure en économie du travail.

Ainsi, au bout de sept ans de vie
active, les jeunes qui sont sortis 
en 2010 − qui ont donc vécu la 

crise de 2008 − avaient passé 73 %
de leur temps en emploi, contre 
80 % pour les jeunes sortis de for-
mation en 1998. Pour 13 % des jeu-
nes de 2010, la trajectoire profes-
sionnelle a été dominée par le 
chômage, contre 7 % seulement 
pour les jeunes de 1998. Seuls
55 % des jeunes de 2010 ont vu 
leur trajectoire se stabiliser sur
un CDI, contre 66 % de ceux de la
génération 1998. Toutefois, com-
me le précise la directrice du Cé-
req, « l’érosion de la norme du CDI 
dans le recrutement des jeunes
tient sans doute autant de la 
transformation structurelle du 
marché du travail que de la crise
elle-même ».

Le choc a été observé de la
même façon outre-Manche. 
Après la crise de 2008, les salaires 
médians réels ont baissé pour
toutes les tranches d’âge pendant 

quelques années, avant de se re-
dresser et de revenir à peu près au
même niveau en 2019. Une excep-
tion : ceux qui ont aujourd’hui 
une trentaine d’années, et qui 
étaient en début de carrière il y a 
une décennie. Leur salaire mé-
dian demeure d’environ 7 % infé-
rieur à leur niveau de 2008.

Rôle crucial de l’apprentissage

Cet impact de la crise sur les car-
rières professionnelles n’est pas 
uniforme pour tous les jeunes. « Il
y a de fortes chances que la crise 
amplifie les écarts observés entre 
les sans-diplôme et les diplômés, 
souligne Florence Lefresne. Il ne 
faut pas oublier que les non-diplô-
més sont plus durablement at-
teints en période de crise et con-
naissent une période plus longue 
d’exclusion du marché du travail. »

A titre d’exemple, un non-di-
plômé de la génération 2010 a 
passé moins de la moitié des sept
premières années de vie active en 
emploi. A cet égard, l’évolution 
des dispositifs d’apprentissage, 
qui sont très dépendants de la 
bonne santé des entreprises, 
jouera un rôle crucial. « L’impact 
de la crise actuelle sur les moins di-
plômés dépendra pour beaucoup 
des dispositifs de formation, en 
particulier des possibilités de main-
tenir et d’accroître les places en ap-
prentissage, en dépit de la chute de 
l’activité », ajoute Mme Lefresne. p

é.a. et be.m.

travail et n’avait plus besoin de nos
services. Mais avec la pandémie, il 
a perdu son emploi et il revient de 
nouveau nous voir. »

Défi logistique

Même chose en Ecosse, à la ban-
que alimentaire de Kirkcaldy, au 
nord d’Edimbourg, où les deman-
des ont augmenté d’environ 25 %. 
« Au début, on a rencontré un autre
problème, avec la perte de 70 % de 
nos volontaires », explique Joyce 
Leggate, sa présidente. La plupart 
d’entre eux étaient des retraités 
ou des gens à la santé fragile, qui 
ont dû se confiner de façon très 
stricte. Les magasins vides ont 
aussi provoqué de sérieuses diffi-
cultés d’approvisionnement pour
sa banque alimentaire.

« Les supermarchés limitaient
les achats à deux ou trois exem-
plaires d’un même produit, et il a
fallu un peu de temps pour qu’ils
fassent des exceptions pour
nous », poursuit Mme Leggate. Les
banques alimentaires ont aussi 
dû réorganiser leur distribution.
Celle de Norwood et Brixton a dé-
cidé d’arrêter de recevoir des
« clients » dans son centre. Désor-
mais, tout est livré à domicile. Le 
défi logistique, relevé en tout
juste deux semaines, a été possi-
ble grâce à l’afflux de dons et de 
bonnes volontés. « Le nombre de
volontaires a explosé », souligne
Mme Inglis-Jones. Plusieurs entre-
prises à l’arrêt ont prêté des ca-
mionnettes. Face à l’urgence, la 
tradition caritative des Britanni-
ques ne se dément pas. p

é. a.

« J’AI RENCONTRÉ UNE 
FEMME QUI ORGANISE 

DE L’ÉVÉNEMENTIEL, 
D’AUTRES QUI SONT 

DANS LE THÉÂTRE… »
ALISON INGLIS-JONES

banque alimentaire 

de Norwood et Brixton

« LORSQUE L’ENTREPRISE 
FAIT FACE À DES CHOCS, 

ELLE ESSAIE DE 
CONSERVER LES SALARIÉS 

QUALIFIÉS ET ARRÊTE 
D’EMBAUCHER »

CAMILLE LANDAIS

professeur à la London 

School of Economics
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7 h 54. Aucun amas de voyageurs 
impatients ne se forme à l’arrivée 
du train Lara, pourtant bien rem-
pli. Dans les rangées de trois sièges, 
celui du milieu reste vide. Embar-
que Maud, 21 ans, branchée sur 
Spotify. Cette apprentie manipula-
trice en électro-radiothérapie a été 
réquisitionnée au service des ur-
gences de l’hôpital Henri-Mondor 
de Créteil. «Le métier me plaît vrai-
ment», sourit-elle. Cédric, 33 ans, 
en doudoune PSG, préfère attendre 
le prochain train et se roule une 
clope. Arrivé de Marcoussis, il est 
«dans les produits frais pour les 
grandes surfaces à Rungis». Il y a 
«plus de boulot», mais «tant mieux. 
Le chômage partiel, si ça doit enle-
ver 200 euros sur la paye, pas ques-
tion. J’ai trois enfants, un qua-
trième en route».

17 h 27. Autre atmosphère. Un air 
printanier flotte sur la voie 51. 
Parmi la centaine de voyageurs 
éparpillés, Gina, 26 ans, robe 
rouge, baskets blanches, gants et 
masque, attend le train Rope an-
noncé dans vingt-trois minutes. 
Terminus Malesherbes, où elle ré-
side. A 80 km, et 1 h 45 «quand tout 

REPORTAGE

Dans la station essonnienne, l’une des plus fréquentées de France 
en temps normal, les rames sont à moitié vides. Seuls des travailleurs 
de l’ombre les empruntent, parfois la peur au ventre.

maison, ça devient une prison». 
«Chez nous, ça peut être vite tendu», 
complète le père de trois enfants.

6 h 58. Première annonce de la 
SNCF : le train Lope est aiguillé sur 
un autre quai. Au lieu de l’habi-
tuelle avalanche de voyageurs dans 
les escaliers, une centaine de per-
sonnes se déplacent au pas.

7 h 15. La distanciation physique se 
complique. Gilson et Rodiguo, 
 concierges à Paris, se sont postés à 
l’extrémité de la voie 42. A leurs 
pieds, vélo pliant et trottinette. 
«C’est les horaires du dimanche tous 
les jours, on s’adapte !» plaisantent-
ils. Sophie, enturbannée dans une 
écharpe fleurie, est paradoxalement 
rassurée par cette affluence. «Dans 
certains trains, il y a moins de 
monde, j’ai peur d’être agressée. Ma 
sœur s’est déjà fait dépouiller.» 
Agente de sécurité incendie pour 
une société parisienne, elle arrive de 
Draveil avec une valise : «Je travaille 
trois jours par semaine de 8 heures à 
20 heures, et le dernier RER D à Gare 
du Nord est passé à 20 h 36. Donc je 
m’arrange pour dormir ailleurs. Je 
ne peux pas perdre mon emploi.»

E
lle a beau illuminer la nuit, 
on dirait un vaisseau aban-
donné. Portiques de contrôle 

ouverts, agents d’accueil SNCF ab-
sents… D’ordinaire, la gare de Juvi-
sy-sur-Orge, au sud d’Orly, est aux 
banlieues sud de Paris ce que la sta-
tion Châtelet est à la capitale. Un 
gros hub. Deux RER (C et D), 28 li-
gnes de bus et 140 000 voyageurs 
par jour en font la plus grande gare 
d’Ile-de-France – après les gares pa-
risiennes. Aujourd’hui, on n’y croise 
plus que ces travailleurs de l’ombre 
pour qui le confinement ou la voi-
ture ne sont pas des options. Libé-
ration est allé à leur rencontre, aux 
heures de départ pour le boulot, et 
de retour.

5 h 20. Farid, 38 ans, vapote dans 
son coin en attendant le train Lope 
de 5 h 34. Employé dans la restaura-
tion collective au sud de Paris, il se 
lève une heure plus tôt en raison du 
ralentissement du trafic (entre 75 % 
et 80 % de trains en moins). «Je 
prends le premier bus à 5 heures à 
Draveil. L’avantage, c’est qu’il y a 
moins de monde», tempère-t-il. 
Abrités d’un vent glacial derrière un 
distributeur de boissons, Lætitia et 
Alexandre, 26 et 30 ans, sont, eux, 
venus de la commune voisine de Sa-
vigny-sur-Orge, à deux sur un vélo 
pliant. «C’est tout ce qu’on a trouvé 
depuis les changements d’horaires», 
ironise Alexandre, short baggy en 
jean, masque relevé pour fumer. Lui 
est cuisinier dans un Ehpad. Elle, 
caissière dans une supérette du 
XVIe arrondissement. «On est obli-
gés d’aller travailler, mais on fait très 
attention», dit-elle en embarquant 
dans un train vide aux deux tiers.

5 h 45. Manteau noir, tresses afro 
nouées en chignon, bas du visage 
couvert d’un masque de sommeil 
Air France, Carla, 37 ans, traverse au 
pas de course le long couloir souter-
rain qui débouche sur une des trois 
gares routières de Juvisy. Agente 
d’accueil à l’aéroport d’Orly, qui a 
suspendu ses vols commerciaux le 
1er avril, elle est désormais assignée 
«à la piste», sans savoir encore à 
quelle tâche. Encore un bus et un 
tramway à attraper. Pas sans crain-
tes : «Dans le bus de 5 h 10, à Corbeil-
Essonnes, un homme s’est assis à côté 
de moi. Je lui ai demandé de bouger, 
il n’a pas voulu. Il faudrait équiper 
tous les voyageurs de masques.»

6 heures. Plus de 20 personnes at-
tendent déjà le train Zara de 6 h 13, 
premier direct pour Paris de la li-
gne C. La capitale n’est plus qu’à 
douze minutes, mais à des années-
lumière pour Astrud, aide-soi-
gnante de Fleury-Mérogis qui se 
lève maintenant à 4 heures pour dé-
marrer à 6 h 45 à l’hôpital parisien 
de la Pitié-Salpêtrière. Depuis la 
crise sanitaire, elle est réquisition-
née un week-end sur deux. «Il faut 
bien que des gens se dévouent.» 
Thermos et repas «maison» en ban-
doulière, elle écoute une radio chré-
tienne évangélique pour ne «pas se 
laisser envahir par les infos». Un 

Par
 AGNÈS FAIVRE
Photos ADRIEN SELBERT. VU

la ligne C et membre de la CGT che-
minots. Surtout, le nettoyage des ra-
mes et des postes de conduite, sous-
traité par la SNCF, n’intervient que 
toutes les vingt-quatre heures. C’est 
insuffisant.»
Sortie Condorcet, les bus défilent 
devant le café de la Gare qui a tiré le 
rideau. Adossés au Photomaton, Fa-
brice et José, la quarantaine, devi-
sent comme deux vieux copains. Ils 
se connaissent «du RER» et du 
quartier des Pyramides d’Evry, où 
ils résident dans des HLM. José est 

m a n u t e n t i o n -
naire chez un 
grossiste à Long-
jumeau. Il passe 
trois fois plus de 
temps dans les 
transports depuis 
le confinement, 
«mais le travail est 

moins dur avec les 
arrivages d’Italie qui 

ont réduit. On est à 
150 tonnes de chargement 

par jour, au lieu de 180 à 200 ton-
nes». Fabrice, lui, est électricien à 
son compte. Ces trois dernières se-
maines, «tout était bloqué, là ça va 
un peu mieux. Heureusement, car la 

peu plus loin, Falia déchante devant 
les écrans d’affichage. «Là, c’est 
chaud», s’inquiète ce préparateur 
de commandes de 27 ans qui vit à 
Chilly-Mazarin. Au chômage partiel 
depuis le 16 mars, il vient d’être rap-
pelé par son employeur. «Je voulais 
rester confiné, mais c’est risqué : je 
suis en CDD.» Il doit pointer à 6 h 30. 
Sauf qu’il ne voit pas les connexions 
habituelles pour Choisy-le-Roi.

6 h 30. Début de l’heure de pointe. 
Les voyageurs fourmillent voie 41. 
Assis seul sur un banc, 
 Augusto, Bissau-Gui-
néen et agent de net-
toyage «à Paris IVe», 
est déjà en tenue 
de travail.
Selon Transilien, 
qui gère le réseau 
des trains de ban-
lieue, la fréquenta-
tion est tombée à 
10 % en Ile-de-France. 
«On reste préoccupés par 
la distanciation sociale. Là, c’est les 
vacances, mais au démarrage, il y 
avait beaucoup trop de monde aux 
heures de pointe, note Guillaume 
Court, gestionnaire de moyens sur 
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«Un homme s’est assis à côté de moi. Je lui ai demandé de bouger, il n’a pas voulu. Il faudrait équiper tous les voyageurs de masques.»

A la gare de Juvisy, les 
contraints de banlieue

ÉVÉNEMENT SOCIÉTÉ
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ble ? «Franchement, moi, je sors pas, 
je connais personne. C’est ma mère, 
elle a déménagé là-bas», balaie-t-il, 
apathique. Puis, plus énergique : 
«Moi, j’ai peur. Imaginez, je conta-
mine ma famille ? On est cinq à la 
maison avec mon beau-père et mes 
petites sœurs. Dans les trains, on voit 
beaucoup de choses… Des fois, on est 
serrés. Il y a des sans-abri aussi.»

19 h 30. Des dizaines de voyageurs 
descendent de la voie 47 et traver-
sent le hall central. Un homme, cos-
tume bleu et chemise rose, court en 
criant «c’est par là, c’est par là, la 
sortie Seine ?». Un peu comme dans 
le monde d’avant. Sauf que c’est 
déjà l’heure des derniers trains.•

18 h 30. En principe, rue de Draveil, 
c’est le coup d’envoi de sprints éton-
nants (sur stilettos, avec attaché-
case ou valises) pour rallier la gare 
routière à 500 m. Là, tout est calme. 
Le boucher descend son rideau de 
fer. Seuls Ma Beauté, spécialisé dans 
les cosmétiques afro, et deux épice-
ries drainent des chalands.

19 heures. Sortie Condorcet, Lu-
dric, manutentionnaire de 20 ans 
assis sur un muret à côté de l’arrêt de 
bus, a le regard las. «Je sors du taf, 
un magasin de bricolage à Bobigny.» 
Il rentre chez lui «entre la cité de la 
Grande Borne, à Grigny, et Fleury-
Mérogis». Comment se passe le con-
finement dans cette zone dite sensi-

 dames de 85 ans et de 95 ans que je 
 connais bien. Je fais les courses, la 
cuisine, on va se promener, expli-
que-t-elle. Ça me plaît de bavarder 
avec elles.» Son employeur lui four-
nit des masques et du gel hydro -
alcoolique. Se sent-elle suffisam-
ment protégée ? «Oui, hésite-t-elle. 
Je fais comme il dit.»

confinement, il y a moins de net-
toyage. C’est pas comme en Chine, 
où ils sont très méticuleux». Il 
pointe un «autre problème, c’est que 
certains jeunes font un peu ce qu’ils 
veulent, musique à fond, pas de res-
pect des distances. Mais on ne peut 
pas les blâmer, ils sont confinés 
toute la journée. Et puis ça peut 
s’envenimer facilement. Mais bon, 
dans l’ensemble, les gens font 
 attention.»

18 h 10. Démarche nonchalante, 
écharpe jaune et masque bleu, Eli-
sabeth, 53 ans, se poste à l’arrêt du 
bus DM4 qui dessert Viry-Châtillon. 
Elle est «assistante de vie» à Paris. 
«Aujourd’hui, j’étais avec deux 

va bien», de  Paris, son lieu de tra-
vail. Comme Cédric, cette caissière 
polyvalente dans un supermarché 
finit plus tard depuis l’épidémie. 
«On n’a pas le choix.» Le problème, 
«c’est qu’on est très, très exposés. On 
sait qu’il y a des clients malades. 
Mais certains sont malhonnêtes. Ils 
viennent sans gants, touchent tous 
les produits qu’on doit ranger der-
rière eux dans les rayons, et s’ap-
prochent trop des caisses. Des fois, 
on leur dit, mais ils râlent. On les 
fait passer vite fait.»
Au bout du quai baigné de soleil, 
Moussa, affable Evryen de 45 ans, 
a déposé son gros sac à dos. Policier 
à Paris, il ne porte pas de masque, 
même si «le RER D est sale depuis le 

A la gare de Juvisy-sur-Orge, les 15 et 16 avril. En temps normal, 140 000 voyageurs y transitent quotidiennement.

«C’est les horaires 
du dimanche 
tous les jours, 
on s’adapte.»
Gilson et Rodiguo 
concierges à Paris

 7 webradios sur francemusique.fr+

MUSIQUE MATIN AVEC JEAN-BAPTISTE URBAIN

LE 7/9 DE FRANCE MUSIQUE, DU LUNDI AU VENDREDI

Mercredi à 7h45 retrouvez la chronique Retour de spectacle de Guillaume Tion de 
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La réforme des retraites mise à mal par le Covid-19
Au sein de la majorité et des organisations syndicales et patronales, beaucoup plaident pour l’abandon du texte

L
a réforme des retraites a
résisté à l’une plus lon-
gues grèves de notre his-
toire – six à sept semaines

d’arrêt de travail à la SNCF et à la
RATP. Succombera-t-elle au Co-
vid-19 ? Depuis plusieurs jours, 
une petite musique monte dans 
les allées du pouvoir, instillant 
l’idée que ce grand dessein du 
quinquennat pourrait être déclaré
mort et enterré. Edouard Philippe 
a contribué à donner corps à une 
telle hypothèse. Le 3 avril, sur le 
plateau de TF1, le premier minis-
tre lance : « Nous devons suspen-
dre au maximum les désaccords. 
Le chef de l’Etat a demandé une 
union nationale. Il a annoncé la 
suspension d’un certain nombre
de réformes qui n’ont plus lieu 
d’être dans la situation actuelle. »

Matignon refuse de commenter
plus avant ce dossier, arguant se 
concentrer exclusivement à la
gestion de la crise sanitaire et à la 
récession économique qui en dé-
coule. Idem dans l’entourage du 
secrétaire d’Etat chargé des retrai-
tes, Laurent Pietraszewski. Mais
nombreux sont ceux qui, au sein 
de la majorité et du gouverne-
ment, n’hésitent pas à dessiner la 
perspective d’une fin prochaine 
de ce projet, approuvé, début 
mars, en première lecture à l’As-
semblée nationale. Une adoption 
dans la douleur, avec l’aide de l’ar-
ticle 49.3 de la Constitution, qui 
permet de faire passer un texte 
sans vote. « Notre devoir est de ras-
sembler tous les Français autour 
d’un petit nombre de priorités, et 
dans un délai très court, estime
Gilles Le Gendre, président du
groupe LRM du Palais-Bourbon.
Nous devrons donc faire des choix. 
Entre deux réformes également
utiles, il faudra privilégier celle qui 
rassemble le mieux. »

La tonalité est la même du côté
de Cendra Motin, députée LRM de
l’Isère et rapporteuse de l’un des 
deux textes – le projet de loi orga-
nique – instituant le système uni-
versel promis par Emmanuel Ma-
cron : « Même si nous n’avions pas 
le choix, tout le monde est trauma-
tisé par le 49.3. Reprendre la ré-
forme telle qu’elle a été votée, ce 
n’est pas une bonne idée. Et je ne 
pense pas qu’il y ait beaucoup de 
collègues qui aient envie de la dé-
fendre telle quelle, même si cela ne 
veut pas dire qu’il ne faille rien 
faire. » « Sur ce sujet, je ne sais rien 
de définitif, glisse un pilier de la 
majorité. Mais j’ai du mal à croire 
que ce débat reprenne de sitôt. »

Confidences saisissantes

Un ministre se montre beaucoup 
plus expéditif : « Cette réforme 
était devenue un boulet et je ne
suis pas certain que dans le pays, il 
y ait volonté pour qu’on y revienne.
Cela peut être remis à un prochain 
quinquennat. » Le même souligne
qu’il vaut mieux se focaliser sur 

l’« investissement dans les services 
publics et l’hôpital ». « Plusieurs
chantiers sont totalement plom-
bés politiquement, abonde un dé-
puté LRM. L’assurance-chômage, 
les retraites : toutes ces réformes
doivent être abandonnées. »

De telles confidences sont saisis-
santes, comparées à la détermina-
tion dont faisait preuve le pouvoir
en place. Le 4 mars, M. Philippe as-
surait que les textes seraient défi-
nitivement adoptés « avant l’été ». 
Après deux années de gestation, il
ne manquait plus que quelques 
étapes : l’examen au Sénat et la 
prise en compte, éventuelle, des 
recommandations faites par la 
conférence sur le financement. 
Cette instance informelle, à la-
quelle participent les partenaires 
sociaux, devait formuler, en avril, 
un « éventail » de recommanda-
tions pour – entre autres – apurer 
le déficit du système de pensions, 
qui pourrait atteindre 12 milliards 
d’euros en 2027. Cet agenda, dont 
le gouvernement se prévalait il 
y a un mois et demi, semble 
aujourd’hui dater d’il y a un siècle,
voire tenir de la fiction. Car un 
seul impératif compte, désor-
mais : la lutte contre le Covid-19. 
Le 16 mars, en même temps qu’il 
annonçait le confinement de la 
population, M. Macron a décidé 
que « toutes les réformes en cours 
seraient suspendues, à commencer
par la réforme des retraites ». De la 
suspension à la mise en bière, il 
n’y aurait donc qu’un pas ?

Négatif, répond, en substance,
Guillaume Gouffier-Cha, rappor-
teur général LRM du projet de loi, 
pour qui tout n’est qu’une ques-
tion de patience et de « calen-
drier ». Si ce chantier ne constitue 
pas « la priorité des priorités », il ne
faut, à ses yeux, pas le renvoyer
aux calendes grecques. « J’ignore 
si on peut reprendre le texte cet été 
mais il a été adopté à l’Assemblée 
nationale et doit poursuivre son
chemin au Sénat, assène le député
du Val-de-Marne. La crise du coro-
navirus n’a pas fait disparaître les
enjeux sur l’équilibre budgétaire et 
la simplification portés par la ré-
forme. » Président du groupe Mo-
Dem de l’Assemblée nationale, Pa-
trick Mignola considère que l’am-
bition initiale « reste plus que ja-
mais d’actualité », du fait de
« l’objectif de justice sociale »
qu’elle poursuit. « L’une des inten-
tions de départ est d’augmenter les

petites pensions des agriculteurs, 
des indépendants et d’améliorer 
celles des femmes, très présentes 
dans les professions qui sont mon-
tées en première ligne contre l’épi-
démie, souligne le député de Sa-
voie. Cette volonté de réparation 
doit se traduire par des mesures, 
inscrites dans les prochaines lois 
de finances pour 2021. »

Les avis sont partagés, parmi les
technocrates qui connaissent par-
faitement la thématique. « La ré-
forme des retraites est une des pre-
mières victimes – et pas la plus 
grave – du Covid-19, tranche l’un
d’eux. Je me demande à quel point 
ça arrange l’exécutif. Leur histoire 
était mal partie. Certains doivent 
être soulagés… » Un autre trouve, 
au contraire, que la crise actuelle 
« valide totalement l’idée d’un sys-
tème universel », parce qu’elle con-
court à l’instauration d’un « pilo-
tage globalisé » et permet une soli-
darité entre les catégories d’actifs.

Du côté des partenaires sociaux,
la volonté est de tourner la page 
– y compris chez les syndicats dits
« réformistes », qui soutiennent 
ou regardent avec bienveillance le
principe d’un système universel. 
« Le sujet, quand on sortira de la 
crise, ce sera celui de la cohésion 
sociale, de l’emploi, de l’évolution 
du travail, de la lutte contre les iné-
galités, indique le secrétaire géné-
ral de la CFDT, Laurent Berger. 
Nous ne mobiliserons pas notre 
énergie sur la question des retrai-
tes. Il est exclu de se mettre sur la fi-
gure pour ce dossier, ça n’aurait 
pas de sens. » Le président de la 

CFTC, Cyril Chabanier, « doute », 
pour sa part, que « l’on redémarre 
là-dessus à l’automne, compte 
tenu de toutes les autres questions 
qui se poseront à ce moment-là, 
qu’il s’agisse de la probable montée
du chômage, du creusement de la 
dette publique ou de la dégrada-
tion des comptes de la Sécu ».

« La réforme n’ira pas au bout »

Au sein des confédérations hosti-
les à la réforme, le propos est en-
core plus définitif. « L’urgence, 
dans les mois qui viennent, n’est 
pas de remettre de la controverse 
sur ce sujet », dit Yves Veyrier, le di-
rigeant de FO. « Il ne faut absolu-
ment pas ressortir ce projet de l’ar-
moire, il y aura bien d’autres pro-
blèmes à gérer, renchérit François 
Hommeril, le président de la CFE-
CGC. Sinon, ça tiendrait de la pro-
vocation. » « La réforme n’ira pas 
au bout », prophétise Catherine 
Perret, la numéro deux de la CGT.

Même le président du Medef,
Geoffroy Roux de Bézieux, juge 
que, « très franchement, ce n’est
pas la priorité. Quand l’épidémie

aura été maîtrisée, dans un
contexte de récession inédite, le
sujet numéro un sera de faire sur-
vivre les entreprises et de sauver
les emplois ». « Il me semble que
l’on aura bien d’autres choses à
faire que de reprendre cette ré-
forme qui n’était, à l’origine, pas
motivée par l’urgence mais par un
choix politique d’une organisa-
tion plus équitable du système »,
enchaîne Eric Chevée, vice-prési-
dent de la Confédération des peti-
tes et moyennes entreprises. « Je
le dis sans hésitation : cette ré-
forme est morte », certifie Alain 
Griset, président de l’Union des
entreprises de proximité, pour 
qui il convient de construire 
« une sorte d’union nationale ».

Le projet sera-t-il exhumé sous
une autre forme plus tard ? Des fi-
gures de la majorité veulent le 
croire. « Je suis convaincu que les 
fondements de la réforme – créer 
un système universel par points –,

sont bons, défend Stanislas Gue-
rini, délégué général de LRM. Le
projet de refondation que l’on de-
vra proposer pour l’après-crise 
nous permettra peut-être de lui 
donner davantage de sens encore, 
en liant le sujet des retraites à celui 
des mutations du marché du tra-
vail. Dans ce cadre, je pense qu’il 
faut rester très ouverts sur le calen-
drier. » Tôt ou tard, la question de-
vra de nouveau être débattue. 
Avant la présidentielle ? L’initia-
tive serait plus que téméraire, 
« mais vous verrez que dans deux
ans, on fera la retraite à 65 ans [au 
lieu de 62, aujourd’hui], parce qu’il
y aura besoin de faire des écono-
mies… », pronostique un député
macroniste. Un autre, issu de l’aile
droite de la majorité, suggère
d’ailleurs de ne pas attendre : « A
titre personnel, j’arrêterais cette ré-
forme de retraites à points et je fe-
rais une réforme avec une mesure 
d’âge ! » Précisément ce que sou-
haitait au départ M. Philippe.

L’idée fait bondir le numéro un
d’une centrale syndicale : « Vous
pensez qu’en sortant de la crise, il y
en a qui vont proposer 65 ans ? Il 
faudrait être dingo ! » M. Roux 
de Bézieux, dont l’organisation a 
toujours défendu une disposition 
de ce type, ne plaide pas en ce 
sens, du moins pas à court terme :
« Les problèmes financiers n’ont 
pas disparu avec le Covid mais la 
crise va nous mobiliser à 100 % et
durablement. »

« Pour le moment, tout le monde
est redevenu keynésien donc pen-
dant un ou deux ans, on va laisser 
couler, décrypte une source pro-
che du dossier. Mais après la 
présidentielle on fera les comptes
et on s’apercevra que les déficits 
sont beaucoup plus élevés que 
prévu… » Avec le risque que la 
volonté du retour à l’équilibre 
prenne le pas sur les grands prin-
cipes portés par M. Macron avant 
son arrivée à l’Elysée. p
raphaëlle besse desmoulières,

bertrand bissuel

et olivier faye

Le premier ministre, Edouard Philippe, lors 
des questions au gouvernement, à l’Assemblée 
nationale, le 14 avril. STÉPHANE LEMOUTON/AFP

Même

le président

du Medef, 

Geoffroy Roux

de Bézieux, juge

que « ce n’est pas

la priorité »

la réforme de l’assurance-chômage su-
bit de gros retards à l’allumage, à cause 
du Covid-19. Le 15 avril, le ministère du
travail a annoncé la suspension d’une 
des mesures les plus décriées du disposi-
tif : la dégressivité des allocations. Ce mé-
canisme fait partie de la première vague 
de nouvelles règles, entrées en vigueur le
1er novembre 2019. Il prévoit une baisse 
de la prestation à partir du septième
mois d’indemnisation, pour les deman-
deurs d’emploi percevant les plus hauts
salaires lorsqu’ils étaient en activité (au 
moins 4 500 euros brut par mois). Les 
chômeurs de 57 ans et plus ne sont pas 
concernés par cette décote.

La disposition, qui touche en particu-
lier les cadres, avait été vertement criti-
quée par les syndicats, notamment la
CFE-CGC, très attachée à la défense des 
intérêts des personnels de l’encadre-
ment. Elle risquait, aux yeux des organi-
sations de salariés, de pénaliser des per-
sonnes qui peinent à retrouver un poste 
correspondant à leurs compétences. 

L’exécutif a finalement choisi de la met-
tre entre parenthèses, « pendant la durée
de la crise sanitaire ».

La décision relative à la dégressivité
s’ajoute à celle qui avait été prise le 
16 mars. Ce jour-là, la ministre du travail,
Muriel Pénicaud, avait annoncé le report
au 1er septembre d’une deuxième série 
de règles devant entrer en vigueur à par-
tir du 1er avril. Celles-ci modifient les mo-
dalités de calcul de l’allocation : le but est
de juguler l’inflation des contrats courts,
avec un nouveau système où l’indemni-
sation mensuelle sera plus faible pour 
les personnes alternant des petits 
boulots et des périodes d’inactivité. Un 
tel mécanisme est présenté comme un
aiguillon, qui doit inciter les deman-
deurs d’emploi à signer des contrats plus
longs. Il pourrait se traduire par une 
baisse de la prestation de 22 % en 
moyenne pour environ 850 000 indivi-
dus. Mme Pénicaud a donc, là aussi, 
préféré décaler ce changement, suscepti-
ble de mettre en difficulté des chômeurs

dont le nombre est appelé à s’accroître,
avec la récession.

« Il était assez logique de suspendre une
réforme dont l’un des principaux objectifs 
était de réaliser des économies situées 
entre 3 milliards et 3,9 milliards d’euros sur
trois ans, commente Gilbert Cette, profes-
seur associé à l’université d’Aix-Marseille.
Une telle démarche passe au second plan 
et paraît même un peu dérisoire, compte 
tenu du contexte dans lequel nous nous
trouvons, avec près d’un salarié sur deux 
en chômage partiel, dont la rémunération 
est assurée par la collectivité, moyennant 
un effort budgétaire colossal. »

« Garantie d’un niveau de vie décent »

Aujourd’hui, les syndicats estiment que
le pouvoir en place doit aller plus loin et
abandonner une réforme qui durcit les 
conditions imposées aux chômeurs
pour pouvoir être indemnisés. « Pour
l’instant, nous avons du mal à convain-
cre nos interlocuteurs gouvernementaux
de la différer sine die », relate Michel

Beaugas (FO). Professeur à l’Ecole d’éco-
nomie de Paris, François Fontaine con-
sidère que « la mise en œuvre des nouvel-
les règles de calcul doit être repoussée 
jusqu’au moment où le chômage aura 
commencé à refluer très nettement et 
donc sans doute bien au-delà du 1er sep-
tembre ». « Pour l’instant, plaide-t-il, la 
question de la garantie d’un niveau de 
vie décent au chômage l’emporte sur les 
problèmes incitatifs. »

Dans la position du gouvernement,
deux éléments sont susceptibles de 
peser, d’après Gilbert Cette. « L’un tient à 
l’état de notre économie et du marché du 
travail, explique-t-il. Tant que les difficul-
tés perdureront, on voit mal comment les
mesures en question pourraient entrer en
vigueur. » L’autre paramètre est de « na-
ture politique » : le gouvernement sera 
d’autant moins enclin à rétablir les 
dispositions contestées, à moins de
deux ans de la présidentielle, « s’il ressort
affaibli de cette crise ». p

b. bi.

La dégressivité des allocations chômage suspendue

Secteur « non essentiel » : le Conseil 
d’Etat rejette la demande de la CGT

Saisi en référé, le Conseil d’Etat a rejeté, samedi 18 avril, la de-
mande d’une fédération de la CGT qui visait à obtenir la fermeture 
des entreprises de la métallurgie non essentielles à la vie de la na-
tion. La haute juridiction a estimé que les mesures prises par l’exé-
cutif étaient suffisantes pour contenir la propagation du virus. Elle 
a aussi mis en avant « l’extrême difficulté » de distinguer les entre-
prises essentielles et non essentielles, notamment parce que les 
secondes peuvent s’avérer cruciales pour permettre aux premières 
de produire. « Le Conseil d’Etat a arbitré » en faveur de « la liberté 
d’entreprendre », au détriment du « droit à la vie », a déploré, di-
manche, la CGT-Métallurgie, en dénonçant une « justice de classe ».

« Cette réforme

était devenue 

un boulet. Cela

peut être remis 

à un prochain 

quinquennat »,

dit un ministre
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E
n pleine crise pandémique, la 
mise à pied d’un inspecteur 
du travail de la Marne et syn-
dicaliste CGT, mercredi soir, 
a jeté une lumière crue sur les 
tensions qui enflent dans les 
services de Muriel Pénicaud 

depuis des années et singulièrement depuis 
le début du confinement. Extrême mais pas 
isolé (lire notre article ci-contre), le cas d’An-
thony Smith, suspendu de ses fonctions pour 
avoir demandé à une association d’aide à 
domicile, l’Aradopa, de mettre en œuvre un 
certain nombre de mesures de prévention 

pour éviter la contamination de ses salariés 
au Covid-19, a été vécu comme un ultime 
acte de répression et d’intimidation à desti-
nation de tous les agents de contrôle par 
l’inter syndicale CGT-CNT-FSU-SUD. Celle-ci 
avait d’ailleurs annoncé, jeudi, avoir déposé 
plainte au Bureau international du travail 
concernant une trentaine de cas de « pressions 
extérieures indues » recensés auprès de leurs 
collègues, pratiques prohibées par la conven-
tion n° 81 de l’Organisation internationale du 
travail qui régit leur statut (lire notre édition 
du 17, 18, 19 avril). « Ils devront rendre des 
comptes, ce ne sont pas des mots en l’air », 
a insisté Camille Planchenault, membre 
du  bureau national de SUD travail.

Un ultimatum suivi  
d’une suspension immédiate
Dans le cas d’Anthony Smith, l’ampleur 

de la sanction disciplinaire choque d’autant 
plus ses collègues qu’ils estiment qu’il n’a 
fait que remplir sa mission. « À la suite 
d’une saisine, le 15 mars, de la part d’élus 
du CSE qui alertaient sur les risques pour la 
santé et la sécurité des salariés et de l’absence 
de protections individuelles, cet inspecteur 
du travail a notamment préconisé la mise à 
disposition de masques FFP2 pour les 

 interventions lors desquelles la distanciation 
de plus d’un mètre est impossible comme le 
lever, le coucher, l’aide à la toilette ou au 
repas. Il a ensuite convié l’employeur à un 
rendez-vous téléphonique le 10 avril, que le 
directeur général a accepté puis annulé uni-
latéralement », explique Valérie Labatut, 
secrétaire nationale de la CGT du ministère 
du Travail. Le lendemain, le fonctionnaire 
sollicite à nouveau le directeur général de 
l’Aradopa et lui fixe un nouveau rendez-vous 
téléphonique, le 14 avril, à 10 heures, et 
l’informe qu’en l’absence de réponse sa-
tisfaisante à ses demandes, il engagera une 
procédure de référé au vu des risques en-
cours par les salariés. « Le soir même, 

 Anthony Smith a reçu de la part de sa 
 responsable d’unité départementale une 
convocation à un entretien prédisciplinaire 
pour le 14 avril, à 9 heures ! » souligne la 
syndicaliste. Dans ce courrier, sa supérieure 
hiérarchique reproche notamment à l’agent 
de contrôle l’envoi de courriers types et le 
fait que celui-ci ait « (exigé) le port d’EPI 
(équipements de protection individuelle – 
NDLR) précis, au-delà des consignes sani-
taires ». À l’issue de cet entretien, la 
directrice régionale de la Direccte Grand-Est 
pose un ultimatum à l’inspecteur : soit il 
s’engage par écrit à « cesser ces pratiques », 
soit il sera sanctionné. « Au lieu de céder à 
cet ultimatum, Anthony Smith est allé déposer 

l’assignation au tribunal en vue d’un référé », 
explique  Valérie Labatut. Et le ministère 
du Travail a mis sa menace à exécution : 
le soir même, l’inspecteur apprenait par 
mail sa suspension immédiate.

La collusion de la supérieure 
hiérarchique d’Anthony Smith
Anthony Smith n’aura eu aucune réponse 

à ses demandes de la part de l’employeur. 
Et pour cause, en parallèle de la procédure 
disciplinaire qui se met en branle à son 
 encontre, l’inspecteur se rend compte que 
c’est avec sa responsable d’unité départe-
mentale que l’employeur a échangé direc-
tement, le court- circuitant de fait. « Je viens 

Anthony Smith, agent de contrôle dans la Marne, a été mis à pied mercredi soir en vue d’une sanction,  
pour avoir demandé la mise à disposition d’équipements de protection à une association d’aide à domicile.

Répression  
à l’inspection du travail

SERVICE PUBLIC

Anthony Smith.

Pour les aides à domicile, la distanciation est impossible et le risque de contamination au Covid-19 très élevé. Patrick Allard/REA

LA CGT MÉTALLURGIE DÉBOUTÉE
Le Conseil d’État a rejeté la requête 
en référé de la CGT métallurgie, 
qui voulait contraindre le gouvernement 
à dresser la liste des entreprises 
du secteur « essentielles à la nation ».
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de recevoir un nouveau mail de l’inspecteur 
du travail M. Anthony Smith, message qu’il 
a adressé à l’ensemble des élus du CSE. Comme 
vous me l’avez demandé, je n’ai plus répondu 
à aucun de ses mails, ni appels téléphoniques. 
Je considère aujourd’hui être harcelé par 
ce monsieur. Où en êtes-vous quant 
à la procédure le concer-
nant ? » s’enquiert notam-
ment le directeur général de 
l’Aradopa dans un courriel 
à la responsable de l’unité 
de la Marne daté du 11 avril. 
Une collusion que la supé-
rieure hiérarchique d’An-
thony Smith assume 
totalement, dans sa réponse à 
l’employeur, où elle dit « (regretter) 
profondément l’acharnement de l’inspec-
teur » et l’invite à « mettre (sa) correspon-
dance de côté », ainsi qu’à diffuser ce 
message à l’ensemble des destinataires du 
courrier de l’inspecteur.

« L’idée, c’était  
de l’arrêter en plein vol »
Pourtant, en vertu de l’article 17 de la 

convention OIT 81, les suite à donner à un 
contrôle, notamment judiciaires, relèvent 
de la prérogative de l’inspecteur du travail 
et non de sa hiérarchie. Ces échanges 
prouvent, en outre, que la supérieure d’An-
thony Smith s’est fait le relais d’« influence 

extérieure indue », une pratique pourtant 
clairement prohibée par l’article 6 de la 
même convention OIT, pour l’intersyndicale 
qui le défend.

Face au tollé provoqué par cette sanction 
disciplinaire, le ministère du Travail a 

réagi jeudi soir, assumant pleine-
ment sa décision : « L’agent 

concerné a méconnu de ma-
nière délibérée grave et ré-
pétée les instructions de 
l’autorité centrale du système 
d’inspection du travail 
concernant l’action de l’ins-
pection durant l’épidémie de 
Covid-19 », affirment les 

services de Muriel Pénicaud 
dans un communiqué de presse. 

« L’idée, c’était de l’arrêter en plein vol, 
de faire échec à sa procédure d’assignation 
en référé », estime pour sa part Valérie 
 Labatut. Jointe par téléphone, la Direction 
générale du travail (DGT) assure que la 
consigne donnée à l’inspecteur qui remplace 
Anthony Smith a été de poursuivre le référé 
contre l’Aradopa. L’agent suspendu, lui, 
devrait connaître la nature de la sanction 
définitive qui l’attend « dans les semaines, 
voire les jours à venir », explique la DGT. 
Une pétition de soutien à l’inspecteur sus-
pendu, sur change.org, comptabilisait hier 
près de 12 000 signatures. 

LOAN NGUYEN

Le prestataire d’Amazon, Google, Apple... compte 331 000 employés 
dans 80 pays. Fred Marvaux/REA

« CETTE  
MISE À PIED EST  

LA FORME LA PLUS 
BRUTALE DE LA 

REPRISE EN MAIN 
POLITIQUE  

DES MISSIONS  
DE L’INSPECTION  

DU TRAVAIL. »  
SUD TRAVAIL

A
u-delà du cas d’Anthony Smith, 
plusieurs points de tension récur-
rents font l’objet de bras de fer entre 

les agents et leur hiérarchie depuis le début 
du confinement. 

Limitation des contrôles sur site, appli-
cation restreinte du Code du travail, inter-
diction d’envoyer des courriers types aux 
employeurs pour s’enquérir des mesures 
de prévention mises en œuvre : dans une 
note interne du 30 mars, le directeur général 
du travail, Yves Struillou, annonçait clai-
rement mettre un tour de vis aux pratiques 
des inspecteurs vues comm e excessives à 
l’encontre des employeurs. « En bon petit 
soldat du gouvernement, M. Struillou tente 
d’interdire aux agent·es de contrôle, et les 
menace de voir leur responsabilité engagée, 
d’adresser des courriers de rappel de la ré-
glementation aux entreprises de leur secteur 
au motif que ces derniers pourraient les 
considérer comme “une injonction de cesser 
immédiatement toute activité” », s’émouvait 
l’intersyndicale CGT-CNT-FSU-SUD dans 
une lettre ouverte à Muriel Pénicaud le 
2 avril. « On sent bien que l’enjeu pour 
 l’administration, c’est de limiter l’arrêt des 
activités à cause du coût du chômage 
 partiel », pointe Valérie Labatut, secrétaire 
nationale de la CGT-TEFP.
« Dans quelques rares situations, les 

 interventions des agents de contrôle sont 

sorties du cadre fixé par l’autorité centrale 
et des prescriptions sanitaires nationales », 
explique un porte-parole de la Direction 
générale du travail, qui souligne que le 
ministère du Travail répondra « point par 
point » à la saisine du BIT intentée par la 
CGT, la CNT, la FSU et SUD. Pourtant, les 
agents rappelés à l’ordre n’ont de cesse 
de s’appuyer sur le Code du travail, voire 
sur les décrets adoptés par le gouverne-
ment depuis le début du confinement. 

« On sent aussi une crispation  
sur la question des référés »
Comme dans le cas d’Anthony Smith, 

plusieurs inspecteurs se sont vus désavoués 
par leur hiérarchie pour avoir demandé 
aux employeurs la mise à disposition d’équi-
pements de protection de type masques 
FFP2. « On a un rôle de conseil, ce n’est pas 
la première fois qu’on propose un type d’équi-
pement précis à des employeurs », souligne 
Valérie Labatut. Des préconisations en outre 
validées par une décision du tribunal 
 judiciaire de Lille du 3 avril, qui enjoignait 
à une association d’aide à domicile là encore, 
de fournir à ses salariés les équipements 
de protection individuelle adaptés, se fon-
dant notamment sur les constats de l’ins-
pecteur du travail en la matière. « On sent 
aussi une crispation sur la question des 
référés : notre administration ne veut pas 
qu’on utilise cette possibilité pourtant efficace 
pour faire appliquer des mesures à un 
 employeur dans un délai très court », estime 
Gilles Gourc, représentant de la CNT au 
ministère du Travail.  L. N.

Les inspecteurs du travail déplorent une 
réorientation de leurs missions par leur 
hiérarchie visant à épargner les 
employeurs.

Avec le confinement, 
l’administration serre la vis

E
n matière sanitaire, Amazon 
n’a clairement pas le mono-
pole de la mise en danger des 

travailleurs. Teleperformance, son 
prestataire et accessoirement leader 
mondial des centres d’appels qui 
compte Google, EDF 
et Apple parmi ses 
clients, prend aussi 
de grandes largesses 
avec les droits de ses 
salariés. 

En raison de condi-
tions de travail 
« choquantes et in-
salubres » dans dix 
pays, dont la France, 
l’Albanie, la Grèce, 
la Colombie et les Philippines, le 
syndicat international UNI Global 
Union et trois organisations fran-
çaises (CGT, FO et CFDT) ont décidé 
de poursuivre la multinationale 
hexagonale, qui emploie 331 000 sa-
lariés, devant l’OCDE.

D’après l’UNI Global Union, cette 
plainte liée au Covid-19 est la 
« toute première déposée au titre 
des principes directeurs de 
l’OCDE », qui indiquent que les 
entreprises doivent notamment 
respecter la liberté syndicale, la 
sécurité et la santé des travailleurs. 
La coalition de syndicats demande 
« une intervention immédiate pour 
mettre fin aux violations du droit 
des travailleurs à bénéficier d’un 
lieu de travail sûr ». Dans un com-
muniqué, Teleperformance 
« conteste » les accusations et cer-
tifie le respect des « réglementations 
et les directives locales et gouver-
nementales dans chacun des pays » 
où il a des activités.

Pourtant, ne serait-ce qu’en France, 
le géant de la télécommunication a 
été rappelé plus d’une fois à l’ordre 
par l’inspection du travail, qui a 
notamment fermé le site de Blagnac 
(Haute-Garonne) pour qu’il soit 

désinfecté. Selon Sa-
mira Alaoui, déléguée 
syndicale centrale 
CGT, Teleperfor-
mance bafoue la loi, 
car la distanciation 
sociale « n’est pas 
respectée », les sala-
riés « travaillent sur 
des bureaux parta-
gés » sans gants ni 
masques et les per-

sonnes ayant fait valoir leur droit de 
retrait « n’ont pas été payées ».

Violations répétées du Code 
du travail
« Ce qui se passe en France est grave 

mais c’est encore pire ailleurs », 
 désespère Samira Alaoui, qui affirme 
« n’avoir jamais autant travaillé que 
depuis le début de la crise ». Aux 
Philippines, un exemple parmi tant 
d’autres, les travailleurs de Teleper-
formance « sont obligés de dormir 
par terre dans les locaux, pendant les 
trente jours du couvre-feu, ou de rester 
chez eux et de ne pas recevoir de sa-
laire », explique l’UNI Global Union.

Des violations répétées du Code 
du travail et des écarts manifestes 
avec les droits humains fondamen-
taux qui ne semblent pas déranger 
outre mesure le gouvernement, 
puisqu’il a confié la gestion du 
 numéro vert d’informations sur le 
Covid-19 à… Teleperformance. 

EMILIO MESLET

Le leader des centres d’appels est poursuivi  
par des syndicats devant l’OCDE pour sa gestion 

calamiteuse de la crise du coronavirus.

Plainte internationale 
contre Teleperformance

TÉLÉCOMMUNICATIONS

« Tout première 

plainte déposée 

au titre  

des principes 

directeurs  

de l’OCDE. »



CORONAVIRUS //  Le secteur nucléaire fait partie de ceux 
qui se préparent le mieux aux scénarios de crise aiguë. 

Mais ironie du sort : le risque d’une pandémie ne devait être testé 
qu’au mois de juin 2020… Quand la réalité rattrape la fiction.

Ce risque que
les centrales nucléaires 

n’avaient pas testé

Sharon Wajsbrot

 @Sharonwaj

I
ncendies, catastrophe naturelle, avarie
technique… 300 scénarios noirs sont
testés chaque année dans les centrales

nucléaires d’EDF pour être sûr qu’en cas 
d’imprévu, les équipes savent réagir. Ironie 
du sort : le risque d’une pandémie touchant
une partie des équipes des centrales ne 
devait être testé qu’au mois de juin 2020… La
réalité a rattrapé la fiction.

« En janvier, de premières questions se sont
posées sur le coronavirus car nous avons des 
équipes en Chine. On a suivi sa montée en 
puissance et le 16 mars, nous avons décidé 
d’activer nos plans de continuité d’activité 
dans nos 19 centrales nucléaires », explique 
le délégué d’état-major crise d’EDF, Pierre 
Eymond, qui pilote les opérations depuis 
son domicile, en région parisienne. Son 
vocabulaire est militaire et le dispositif mil-
limétré. Les installations nucléaires d’EDF 
fournissent plus de 70 % de la demande 
d’électricité en France. Aucune erreur n’est 
permise. Ni sur l’approvisionnement ni, a 
fortiori, sur la sûreté. Pour limiter les ris-
ques de contagion, une grande partie des 
salariés non indispensables à la conduite 
des réacteurs, à la sécurité ou à la sûreté des
centrales ont été renvoyés chez eux afin de 
grossir les rangs de la « réserve opération-
nelle » ou télétravailler. Certaines activités 
de maintenance non urgentes ont été repor-
tées et les responsables essentiels à la ges-
tion de crise se sont vu attribuer un 
binôme… qu’ils ne doivent jamais croiser.

Dans les centrales, le ballet des équipes
pilotant les installations s’est aussi accé-
léré. « Habituellement, on a sept équipes 
d’une trentaine de personnes qui se relayent 
pour assurer le travail nuit et jour, sept jours 
sur sept. On fonctionne désormais avec cinq 
équipes pour en garder deux en réserve », 
explique Pierre Boyer, qui dirige la centrale 
nucléaire de Bugey, dans l’Ain.

Ces mesures ont fait fondre à environ
10.000 le nombre de salariés présents sur 
les sites nucléaires d’EDF chaque jour, con-
tre plus 30.000 avant la crise. Sur place, de 
nouvelles routines d’hygiène se sont instal-
lées : désinfection des casiers, maintien des 
distances de sécurité grâce à des marquages
au sol et des vitres en Plexiglas, déplace-
ment en voiture individuelle, etc. Dans les 
cantines, la convivialité est aussi mise entre
parenthèses puisque les repas se prennent 
désormais en « quinconce », c’est-à-dire 
avec personne en face ni à côté de soi ! Pour
les salariés d’EDF, ces mesures de précau-
tion ne sont pas complètement révolution-
naires. « Les personnels ont l’habitude de res-
pecter des gestes barrières. Quand on se rend 
en zone contrôlée [là où se produit la réac-
tion nucléaire, NDLR], on ne doit pas se tou-
cher le visage, ni serrer la main », explique 
Yannick Lombard, chef de mission sûreté à
la centrale de Bugey.

Conditions de travail inédites

Mais les conditions de travail imposées par 
cette crise sanitaire sont inédites. « Les sala-
riés n’ont pas l’habitude de ne pas avoir le 
matériel qu’il faut et en ce moment, c’est plus 
facile de se faire livrer un rotor d’alternateur 
de 200 tonnes qu’un masque chirurgi-
cal ! » pointe Marc Kuntz, délégué syndical 
coordonnateur pour le parc nucléaire 
d’EDF à la CFE-Energies. Comme toute la 
France, l’énergéticien est confronté à la 
pénurie. « Jusqu’au 20 mars, toutes les com-

mandes de masques des industriels étaient 
réquisitionnées par l’Etat. Aujourd’hui, les 
grands donneurs d’ordre comme Orano ou 
EDF ont de quoi fournir leurs salariés et leurs
sous-traitants mais la situation reste ten-
due », reconnaît Cécile Arbouille, la délé-
guée générale du Groupement des indus-
tries françaises de l’énergie nucléaire 
(Gifen). Chez EDF, les précieux masques 
sont donc réservés à quelques activités cru-
ciales. « On a identifié des zones stratégiques 
à la poursuite de l’activité comme les salles de
commandes des réacteurs pour en faire des 
zones blanches : toute personne qui y pénètre 
doit porter un masque chirurgical », explique
Pierre Boyer. Ailleurs, c’est la débrouille en 
attendant de nouvelles livraisons. « On a des
casques à visière, on les met pour entrer dans
la zone contrôlée », explique Marc Kuntz.

Le sujet irrite en interne, comme chez les
sous-traitants. Un droit d’alerte au nom d’un
« danger grave et imminent » a été exercé 
par l’UNSA, la CFE Energies, la CGT et la 
CDFT au sein de « l’équipe mutualisée 
d’arrêt de tranche » d’EDF. Des actions ont 
aussi été menées par des représentants CGT

du spécialiste de la robinetterie Endel Engie,
dont les équipes sont mobilisées sur des 
sites d’EDF. En cause : des doutes sur le res-
pect de gestes barrières au travail et le flou 
qui règne sur les activités devant se poursui-
vre, et celles pouvant être suspendues.

Le gendarme du nucléaire a même jugé
nécessaire de faire un rappel à l’ordre et de le
communiquer le 26 mars : « l’Autorité de 
sûreté nucléaire (ASN) a été amenée à alerter 
EDF sur la situation de salariés d’entreprises 
prestataires, en lui demandant de définir clai-
rement quelles sont les activités de mainte-
nance ou de logistique pour lesquelles une 
continuité est indispensable […] et de veiller à 
ce que les conditions de santé et sécurité soient
communiquées et mises correctement en 
place sur les sites pour tous les salariés ».

Pour attester de sa bonne volonté, EDF a
édité une charte dans laquelle il s’engage, 
entre autres, à désinfecter deux fois par jour
les rampes d’escalier, boutons d’ascenseur 
et à mettre à disposition des gants pour sai-
sir son dosimètre, un outil utilisé pour avoir
une idée de la dose radioactive à laquelle on
s’expose. Ces engagements sont bienvenus 

car l’ennemi invisible inquiète. « On a plu-
sieurs portiques de détection de la radioacti-
vité. Quand on rentre chez soi, on sait que l’on
est propre  ! On aimerait en être aussi sûr avec
le Covid », explique Marc Kuntz.

Situation tendue à Flamanville

Elaborés lors de la crise H1N1 et mis à jour 
ces derniers mois, les plans de continuité 
d’activité d’EDF en cas d’épidémie sont cali-
brés pour faire fonctionner l’ensemble du 
parc nucléaire pendant 8 à 12 semaines avec
un taux d’absentéisme de 25 %, et de 40 % au
pic de l’épidémie. On en est encore très 
loin. « On a 1 à 2 % des personnels absents. La
situation peut de ce point de vue se rapprocher
de ce qu’on a vécu pendant la grève des trans-
ports. Le taux d’absentéisme n’est pas excep-
tionnel, c’est le confinement et les mesures 
sanitaires qui le sont », précise Pierre 
Eymond. Selon plusieurs sources, 300 per-
sonnes sont présumées atteintes par le 
Covid-19 parmi les 25.500 salariés de la divi-
sion production nucléaire du groupe.

Mais à l’instar des départements français,
les centrales d’EDF ne sont pas égales face 

EDF devra mettre les bouchées 
doubles pour être prêt à faire 
tourner ses centrales et répondre 
à la demande d’électricité cet hiver. 
Photo M.Astar/Sipa

« Habituellement, 
on a sept équipes d’une 
trentaine de personnes 
qui se relayent pour 
assurer le travail jour 
et nuit, sept jours sur 
sept. On fonctionne 
désormais avec cinq 
équipes pour en garder 
deux en réserve. »
PIERRE BOYER 

Directeur de la centrale nucléaire 
de Bugey

au Covid-19. Dans la centrale de Flamanville,
dans la Manche, la progression a été très 
rapide. De sorte que les mesures de préven-
tion s’y sont durcies : seule une grosse cen-
taine de salariés, indispensables à la sûreté 
et la sécurité du site, peut y pénétrer. Les 
mesures de distanciation sociale y sont 
aussi renforcées : « Les briefings lors des relè-
ves de postes se font par téléphone et les salles
communes des rondiers ont été remplacées 
par des bureaux individuels », explique 
Maxence François, délégué syndical CGT à 
Flamanville.

Et si la situation devait s’emballer ? « On
peut réduire encore le nombre d’équipes pour
accroître notre réserve opérationnelle et des-
cendre à des roulements en deux fois douze 
heures plutôt que trois fois huit heures. En 
secours ultime, nous pouvons mobiliser des 
renforts d’un site à l’autre, ou via la Force 
d’Action Rapide Nucléaire (FARN) », détaille 
Pierre Eymond. Il pilote directement cette 
équipe d’élite qui ressemble à un « GIGN du 
nucléaire » : créée après la catastrophe de 
Fukushima, elle doit permettre de faire face
à tout accident sévère. Depuis le début de la 
crise sanitaire, ses 300 membres sont confi-
nés chez eux, par précaution.

Les salariés d’EDF qui ont en mémoire la
tempête de 1999 savent qu’ils peuvent être 
mobilisés dans des conditions extrêmes, 
impliquant même parfois de dormir sur 
place. Face au Covid-19, certains pays se pré-
parent à nouveau à de telles circonstan-
ces. Invoquant « l’urgence de santé publi-
que », le gendarme du nucléaire américain a
élargi la limite des heures de travail autori-
sées : temporairement, les salariés pourront
travailler jusqu’à 86 heures par semaine. Ils 
peuvent aussi se voir attribuer des roule-
ments de 12 heures pendant un maximum 
de 14 jours consécutifs. « Les employeurs 
prennent la température des salariés qui 
entrent sur les sites et étudient des scénarios 
dont celui d’avoir des équipes qui vivent tem-
porairement sur les centrales », indique 
l’agence de presse américaine AP.

EDF assure ne pas envisager de telles
mesures aujourd’hui. « Un roulement en 
deux fois douze heures n’est pas privilégié car
il n’a jamais été expérimenté dans la durée, 
pour les équipes de conduite des réacteurs. 
Cette organisation serait mise en œuvre dans 
une situation exceptionnelle, où nous aurions
un grand nombre de malades en même temps.
Or, ce n’est pas le cas », indique Pierre Boyer. 
D’autant que la course de fond risque de 
durer : « il faut tenir sur la durée », appuie 
Pierre Eymond.

Un contexte qui alerte. « Dans le nucléaire,
la crise du Covid-19 implique moins d’inspec-
tions sur place des régulateurs, moins d’opé-
rations de maintenance, moins de salariés sur
site et des journées de travail potentiellement 
plus longues. Tout cela contribue à accroître 
les risques », met en garde Paul Dorfman, 
spécialiste du nucléaire à l’University Col-
lege de Londres. « Le fait d’avoir moins de 
salariés disponibles amoindrit la défense en 
profondeur en cas de crise », estime encore 
Yves Marignac, expert critique du nucléaire,
qui dirige l’association Wise-Paris. Sur ce 
point, l’inspecteur en chef de l’Autorité de 
sûreté nucléaire, Christophe Quintin, se 
veut rassurant car ce cas de figure a déjà été
éprouvé : « L’accident de Fukushima a mon-
tré que les sites sont parfois difficilement 
accessibles. En 2019, on a mené des inspec-
tions en partant du principe que la moitié des
équipes de crise ne pourraient pas se rendre 
sur le site. Cela marche forcément moins bien
mais ça fonctionne. » Une autre menace 
incontestable plane toutefois. En bouscu-
lant le calendrier des travaux de mainte-
nance des réacteurs nucléaires d’EDF, la 
crise du coronavirus introduit un nouveau 
défi industriel pour EDF. Le groupe devra 
mettre les bouchées doubles pour être prêt à
faire tourner ses centrales et répondre à la 
demande d’électricité cet hiver… n

300 personnes sont 
présumées atteintes 
par le Covid-19 parmi 
les 25.500 salariés 
de la division production 
nucléaire du groupe.
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cédentes », tout comme « sûrement 
septembre et octobre », a prévenu 
Jean-Michel Blanquer. Le but n’est 
« pas de finir le programme coûte que
coûte, mais de se socialiser ». Pour les
lycéens de terminale, cela pourrait 
vouloir dire se préparer à l’enseigne-
ment supérieur, plutôt que de tra-
vailler la fin des programmes.

7 UN REDOUBLEMENT 
À LA DEMANDE ?

La question d’un redoublement 
général de l’année en cours est une 
idée « qui a été sur la table », a confié
Jean-Michel Blanquer aux repré-
sentants des lycéens. Mais elle 
aurait eu « plus d’inconvénients que 
d’avantages ». Le ministre a toute-
fois évoqué la possibilité d’un redou-
blement sur proposition de l’élève.

8 QUELLES RÈGLES
SANITAIRES ?

Les syndicats enseignants, lycéens 
et la principale fédération de 
parents d’élèves, la FCPE, deman-
dent la mise en place d’une « politi-
que massive de tests ». L’Association 
des maires de France (AMF) la 
réclame aussi. « Si nous considérions
que les garanties pour nos personnels
ne sont pas suffisantes, on pourrait ne
pas rouvrir les écoles, prévient Agnès
Le Brun, vice-présidente de l’AMF. 
On nous parle de dédoublements le 
matin et l’après-midi : mais comment
désinfecter les écoles le matin et 
l’après-midi ? » Sans compter que, 
pour que les écoles rouvrent le 
11 mai, il faut que les personnels des 
collectivités en charge du nettoyage 
soient intervenus avant cette date.

Une récente enquête de l’Obser-
vatoire de la sécurité des établisse-
ments indique par ailleurs que 25 %
des écoles et 22 % des collèges et 
lycées ne disposent pas d’un nom-
bre suffisant de points d’eau.

9 NE RECOURIR QU’AUX
PROFS VOLONTAIRES ?

Ne faire appel aux enseignants que
sur la base du volontariat est un 
point en discussion. Certains ont 
déjà indiqué qu’ils feraient valoir 
leur droit de retrait. « On ne vou-
drait surtout pas donner l’impres-
sion d’être rétifs à une reprise. Mais 
si les protections ne sont pas là et si 
c’est dangereux, on prendra nos res-
ponsabilités en termes de droit de 
retrait et de préavis de grève », fait 
valoir Benoît Teste, le secrétaire 
général de la FSU.

10
CANTINE 
OU SANDWICH ?

Pour l’ouverture des cantines, plu-
sieurs hypothèses sont envisagées, 
dans chaque collectivité. Dans le 
secondaire, ce sera soit un service 
de restauration aux horaires amé-
nagés en petits groupes, soit une 
sandwicherie ouverte à tous. n

Marie-Christine Corbier 
 @mccorbier

Quels élèves reprendront le chemin
de l’école à partir du 11 mai ? Dans 
quelles conditions pédagogiques et 
sanitaires ? A trois semaines de 
l’échéance, l’inquiétude monte chez
les syndicats, représentants de 
parents d’élèves et certains maires 
qui, à Tulle, à Lille ou ailleurs, ont 
dit ne pas être pas en mesure de rou-
vrir les écoles le 11 mai. Ce sera une 
« remise en route » plus qu’une ren-
trée, prédit la rectrice de Dijon, 
Nathalie Albert-Moretti. Beaucoup 
de questions restent sans réponse. 
Mais, au fil des interventions de 
Jean-Michel Blanquer et de ses 
échanges avec les syndicats, des pis-
tes se  dessinent. 

1 QUI REPRENDRA 
LE 11 MAI ?

Probablement les seuls enseignants.
Une prérentrée pourrait avoir lieu 
le 11, et éventuellement le 12 mai. 
« Les écoles ne rouvriront pas partout
le 11 mai », a par ailleurs déclaré 
Edouard Philippe, dimanche soir. 
« Le 11 mai, ce sera le début du com-
mencement du redémarrage », iro-
nise Philippe Vincent, à la tête du 
principal syndicat de chefs d’établis-
sement, le SNPDEN, qui voudrait uti-
liser la semaine du 11 au 18 mai pour 
préparer le retour des élèves.

2 QUELS ÉLÈVES SONT
PRIORITAIRES ?

Le Premier ministre a parlé des « 5 à
10 % » d’élèves pour lesquels « le lien
avec l’école [a été] rompu » comme 
d’un « grave danger  » pour la nation.
Ils seront prioritaires. Jean-Michel 
Blanquer a dit vouloir « cibler des 
classes et des catégories d’élèves ». 
Les écoles primaires sont « priori-
taires »,  avait indiqué le ministre, 
car ce sont « les enfants qui souffrent
le plus du confinement » et « les 
écarts se creusent ». Dans le second 
degré, il a dit vouloir cibler les élèves
des filières professionnelles. Atten-
tion toutefois à « ne pas stigmatiser 
des élèves » et les étiqueter comme 
décrocheurs, met en garde Benoît 
Teste, secrétaire général de la FSU.

3 COMMENT CHOISIR
LES ÉLÈVES ?

Le « point dur », selon Philippe Vin-
cent, sera de dresser la liste des élè-
ves jugés prioritaires. « Il est proba-
ble que ce soient les conseils de classe 
qui en décident, établissement par 
établissement, suggère Alexandre 

Des pistes se dessinent 
pour la réouverture des 
établissements scolaires. 
Mais les questions du choix 
des élèves prioritaires 
et des règles sanitaires sont 
encore loin d’être réglées.

Propos recueillis 
par Elsa Freyssenet

« Nous nous préparons active-
ment à la deuxième phase de 
l’épidémie. Dans la première, 
nous avons réussi, grâce au 
confinement et à la multiplica-
tion de lits Covid, à ne pas noyer 
les hôpitaux. Un choix a alors été
fait : ralentir la progression de 
l’épidémie. C’était à mon avis le 
bon pour éviter un nombre 
exponentiel de morts. Mais il a 
un corollaire : il n’y a pas eu suffi-
samment de personnes infec-
tées pour aboutir à une immu-
nité collective et donc à la 
disparition de l’épidémie. La 
France a choisi de préserver les 
vies quitte à compliquer le quoti-
dien des mois à venir. On doit se 
préparer à une très longue coha-
bitation avec le virus.

C’est une chimère de croire
que dans un mois, nous allons 
reprendre la vie d’avant. Pour 
préserver les personnes à ris-
que, sans les confiner indéfini-
ment, il faudra une grande disci-
pline de la population sur les 
mesures barrières et les limita-
tions de rassemblements large-
ment au-delà du début de l’été. 
Les voyages et déplacements 
comme avant ne seront proba-
blement pas possibles avant de 
longs mois. Car les tests actuelle-
ment disponibles ne donnent 
pas toutes les réponses. Les tests
PCR qui mesurent la présence 
ou pas du virus chez un patient 
sont ponctuels : ils disent votre 
état d’aujourd’hui, pas de 
demain. Ils servent à isoler les 
personnes Covid+ mais n’amè-
nent à aucune conclusion pour 
ceux dont le test est négatif.

Les limites des tests
Les tests sérologiques qui réa-
gissent aux anticorps présen-
tent, eux, deux limites : nous ne 
connaissons pas encore la durée
de l’immunité d’une personne 
déjà entrée en contact avec ce 
virus ; nous ne savons pas 
encore, parmi la pléthore de 
tests actuels, lesquels réagissent 
spécifiquement au Covid-19 et 
pas à une autre forme de corona-
virus. Nous espérons avoir la 
réponse d’ici au 11 mai.

Un changement de société et
un challenge hallucinant nous 
attendent. Les hôpitaux vont 
réaccueillir les patients atteints 
d’autres pathologies tout en gar-
dant une filière dédiée aux per-
sonnes Covid+. En chirurgie, on 
n’opérera pas un patient avec 
une appendicite, atteint en sus 
de coronavirus, de la même 
manière et au même endroit 
qu’un autre avec une appendi-
cite sans atteinte virologique. Il 
faudra du personnel supplé-
mentaire et davantage de cham-
bres individuelles. Soit notre 
financement change et la tarifi-
cation à l’acte est abolie, soit ce 
sera la double peine pour l’hôpi-
tal public. Car les cliniques pri-
vées ont le droit de refuser les 
patients Covid+ et pourront 
multiplier les actes, quand le 
secteur public devra réduire le 
nombre de ses lits pour créer des
chambres individuelles. » n

« Vers 
une longue 
cohabitation 
avec le virus »

Véronique Hentgen est 
infectiologue et pédiatre 
à l’hôpital de Versailles. 
Chaque jour, un soignant 
témoigne dans 
« Les Echos ».

CHRONIQUE
DU VIRUS

Dr Véronique
Hentgen

Freschi, député LREM et coanima-
teur du groupe en charge de l’ensei-
gnement scolaire à l’Assemblée. 
Dans les gros établissements du 
secondaire, cela serait « très compli-
qué », prédit Philippe Vincent, agacé
de cette date du 11 mai « sortie du 
chapeau » et d’un ministère qui, 
faute de savoir comment s’y pren-
dre, demande aux syndicats de lui 
faire des propositions. « L’appel à la 
coconstruction qu’on nous demande 
ressemble à une bouée à la mer jetée 
en notre direction pour sauver le sol-
dat Blanquer », lâche-t-il. Cette ques-
tion du choix des élèves est, selon lui,
d’autant plus complexe que « les élè-

ves qui ont le plus décroché sont aussi
ceux qu’on aura le plus de mal à faire 
revenir » dans les établissements.

4 L’ÉCOLE SERA-T-ELLE
OBLIGATOIRE ?

Après avoir déclaré qu’elle ne serait
pas obligatoire le 11 mai, le ministre
a changé de discours : l’école sera 
bien obligatoire mais « tout le 
monde [n’ira] pas tout de suite ». 
Dans ses échanges avec les repré-
sentants des lycéens, il a évoqué 
« une période de transition » durant 
laquelle, pendant quelques semai-
nes, le retour à l’école pourrait se 
faire sur la base du volontariat.

5 DES PETITS GROUPES
À 10 OU 20 ?

Edouard Philippe a évoqué le scé-
nario de moitiés de classe qui 
auraient des cours physiques une 
semaine sur deux. Des demi-
groupes, de 10 à 20 élèves dans les 
lycées – le nombre serait différent 
dans les collèges –, sont à l’étude. 
Pour les collèges et lycées, on se 
dirige vers un mélange d’enseigne-
ment physique et à distance. 

6 FAUDRA-T-IL FINIR
LE PROGRAMME ?

Les mois de mai et de juin n’auront 
« rien à voir avec ceux des années pré-

Les 10 questions que soulève la « remise 
en route » des écoles à partir du 11 mai

Pour la reprise, les écoles primaires sont « prioritaires », a insisté le ministre de l’Education 
nationale, Jean-Michel Blanquer. Photo Mathieu Pattier/Sipa

LE GRAND RENDEZ-VOUS // EUROPE 1 - CNEWS - « LES ÉCHOS »

pas jouer petit bras », notamment 
sur les relocalisations, la réindus-
trialisation, et appelle à une relance
« beaucoup plus verte ». De même 
qu’il souhaite que tout le monde 
joue le jeu, comme les bailleurs, 
propriétaires de locaux commer-
ciaux qu’il appelle à un effort, et les 
assureurs pour qu’ils investissent 
dans les entreprises en sortie de 
crise.

Enfin, Xavier Bertrand a fait
vibrer sa corde sociale. « Cette crise 
est un révélateur des inégalités et 
d’un capitalisme à bout de souffle. » 
Si la solidarité est aujourd’hui indis-
pensable pour traverser l’épreuve, il
souhaite également qu’on pose 
demain la question du pouvoir 
d’achat des bas salaires. « Dire merci
ne suffit pas ! » a-t-il insisté. n

tien à l’économie, Xavier Bertrand 
réclame plus d’attention pour le 
« secteur prioritaire » de la restaura-
tion, de l’hôtellerie, de l’événemen-
tiel et de la culture, en particulier 
pour ne pas renoncer à ce qu’il qua-
lifie « d’art de vivre à la française ». 
En ce qui concerne le plan de 
relance à venir, il demande à « ne 

quid des transports scolaires, des 
internats, du respect des gestes bar-
rières par les enfants ? En profitant 
au passage pour lancer une pique 
au gouvernement : « Vous ne pou-
vez pas avoir le lundi un président qui
dit blanc et des ministres qui disent 
gris clair le lendemain. »

Pour des relocalisations 
et une relance plus verte
Sur le déconfinement, l’élu régional
attend des réponses claires sur 
deux points : les masques et les 
tests, rappelant que les Hauts-de-
France ont lancé la production 
locale de plus de 6 millions de mas-
ques pour sa population. Des préa-
lables indispensables également 
pour envisager un retour au travail.

Concernant les mesures de sou-

un maximum de cohérence. Invité 
d u  «  G r a n d - R e n d e z - v o u s  » 
Europe 1 - « Les Echos » - CNews, le 
président ex-LR des Hauts-de-
France s’est exprimé sur les mesu-
res de soutien à l’économie et les 
conditions de mise en œuvre d’un 
déconfinement progressif.

Sur la réouverture des écoles, col-
lèges et lycées dès le 11 mai, il a mar-
qué sa différence : « Je n’aurais pas 
pris cette décision, m’étant fait à l’idée
que la rentrée aurait lieu en septem-
bre. » Concerné au premier plan par
la réouverture des lycées qui relè-
vent de la compétence des régions, 
Xavier Bertrand a demandé « une 
méthode de travail commune ». 
Selon lui, on a aujourd’hui plus de 
questions que de réponses sur les 
conditions de ce retour en classe : 

Yves Vilaginés
 @YvVilagines

C’est en président de région comba-
tif et consensuel que Xavier Ber-
trand a appelé dimanche à « faire 
l’union sacrée, sans arrière-pensée 
politique » face à la crise sanitaire 
du Covid-19 pour que l’Etat et les 
régions travaillent ensemble avec 

En prévision du déconfi-
nement, Xavier Bertrand 
réclame plus de concerta-
tion entre l’Etat et les 
régions. Il a insisté sur 
la nécessité de rassurer les 
Français avant leur retour 
au travail. Et posé la ques-
tion du pouvoir d’achat 
en sortie de crise.

Bas salaires : pour Xavier Bertrand, « dire merci ne suffit pas »

« Cette crise est 
un révélateur 
des inégalités 
et d’un capitalisme 
à bout de souffle. »
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L
eurs derniers instants 
ensemble se sont ache-
vés par des au revoir 

teintés d’une incertitude 
amère. C’était le 15 mars, et 
comme souvent, la compa-
gne de Julien (1), manager 
des ventes de 46 ans, était 
 venue passer le week-end 
avec lui dans sa maison des 
Hauts-de-Seine. «On pressen-
tait que la France allait sûre-
ment suivre l’exemple de l’Ita-
lie, et confiner. Et donc, qu’on 
n’allait pas se voir pendant 
quelque temps. Alors on s’est 
dit : “A un de ces quatre”», se 
remémore le quadragénaire. 
En couple depuis trois ans, 
Julien et sa compagne ne vi-
vent pas ensemble, comme 
environ 1,8 million de per-
sonnes dans l’Hexagone, se-
lon les dernières données de 
l’Institut national d’études 
démographiques (Ined) (2). 
Ainsi, 6 % des 26-65 ans se 
déclarent en couple avec 
quelqu’un qui ne vit pas dans 
le même logement.
Pour ces amoureux, l’an-
nonce du confinement, 

Par VIRGINIE BALLET

le 16 mars, a précipité des 
questionnements soudains : 
fallait-il se rejoindre pour se 
confiner ensemble, et plon-
ger brusquement dans un 
quotidien inconnu ? Etait-ce 
seulement possible ? Souhai-
table ? Pour Julien et sa com-
pagne, il en était hors de 
question : tous deux tra-
vaillent dans la même entre-
prise, mais vivent une his-
toire d’amour dans le plus 
grand secret. «On fait des 
 réunions de boulot via Skype 
pratiquement tous les jours. 
Ça me donne l’impression 
qu’elle est toujours là, même si 
j’ai le sentiment de vivre dans 
une fiction au scénario im-
probable», analyse Julien.

«FRUSTRANT»

Pour Juliette, consultante en 
communication de 25 ans, il 
en allait de la survie de son 
couple : «Etant très indépen-
dants, et peu habitués à être 
collés l’un à l’autre en 
 continu, on ne voulait pas ris-
quer de mettre en danger no-
tre relation.» D’autant que la 

ÉVÉNEMENT SOCIÉTÉ

«Ces images parlent du désir, de l’absence, de fantasmes et de projection», raconte la photographe Lucile Boiron dans le Washington Post. Elle est confinée en région parisienne, 

Les amours 
contrariées du Covid

L’épidémie a perturbé de nombreux couples, notamment 
ceux qui ne sont pas confinés ensemble, les poussant 

parfois à s’interroger sur leur avenir. Si les outils 
numériques permettent de garder le lien, tout dépend 

surtout de l’équilibre de la relation.
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la vie en commun est per-
turbé, et cela peut amener 
à reconsidérer les relations 
intimes, y compris à l’aune 
de considération financières : 
certains peuvent se trouver 
en détresse et envisager une 
mise en commun des res -
sources dans le futur», ob-
serve la  sociologue Laura 
Merla. «Malgré la jeunesse de 
notre relation, l’éloignement 
agit comme un accélérateur, 
qui suscite des questionne-
ments que l’on n’aurait peut-
être pas eus autrement», ac-
quiesce Juliette.

DÉCALAGE
Dans l’est de la France, à 
Strasbourg, les questions 
 fusent aussi dans la tête 
d’Alexandre. Depuis février, 
cet informaticien et dévelop-
peur de 25 ans est seul dans 
l’appartement qu’il occupe 
d’ordinaire avec sa copine de-
puis cinq ans, partie six mois 
pour être jeune fille au pair 
en Australie. Le couple 
comptait en profiter pour en-
chaîner sur un long voyage 
ensemble, dès la fin juillet. 
«On a déjà réservé un cam-
ping-car, j’ai pris mes billets 
d’avion… Au total, j’en ai 
pour 3 000 euros. On a aussi 
tous les deux installé un 
compteur qui indique le nom-
bre de jours jusqu’à nos re-
trouvailles. Mais plus je 
 regarde les infos, plus le temps 
passe, et moins je suis rassuré 
sur mes chances de pouvoir la 
rejoindre.» Sportif, le jeune 
homme qui pratique le fris-
bee en compétition se voit 
également privé d’un moyen 
d’évacuer sa frustration, 
 confinement oblige.
Et comme une guigne arrive 
 rarement seule, le passage à 
l’heure d’été, cumulé au 
 décalage horaire (neuf heu-
res), complique désormais la 
communication entre eux : 
«Le temps qu’elle s’occupe des 
enfants dans la famille où elle 
vit, on ne peut se parler que 
vers 23 h 45», se désole 
Alexandre, qui se lève chaque 
matin «claqué» pour tra-
vailler de chez lui. «Vous vous 
rendez compte ? Des épidé-
mies, il y en a une par siècle, 
il faut que ça tombe mainte-
nant, c’est dur», rumine-t-il. 
Mais pour le moins romanes-
que : la télévision tchèque 
s’est d’ores et déjà emparée 
du sujet, pour en faire une 
sitcom diffusée dès la fin 
du mois d’avril, et baptisée 
l’Amour au temps du corona. 
Le producteur, Tomas Bal-
dynsky, a lancé lundi un 
 appel aux bonnes volontés : 
«Nous n’avons qu’un scénario 
et nous aurons bien besoin 
d’aide.» Haut les cœurs ?•

(1) Le prénom a été modifié.

(2) Etre en couple chacun chez soi : 

une situation plus fréquente après 

une séparation, Arnaud Régnier-

Loilier, Ined, mai 2019.

Louvain (Belgique), et au-
teure de Distances et Liens 
(l’Harmattan, 2014). Alors, 
cette spécialiste pointe 
 d’autres formes de «copré-
sence» possibles : vêtement 
ou photo, ou encore envoi de 
bonnes vieilles lettres. «Com-
muniquer à l’écrit fait sou-
vent davantage appel à l’in-
trospection, au cœur des 
sentiments, que l’oral», sug-
gère la sociologue, pour qui 
investir ces nouvelles formes 
de lien «nécessite un appren-
tissage, un coup d’entrée, 
pour négocier la bonne dis-
tance, mettre en place des 
 rituels, dans un contexte de 
bouleversement général qui 
peut s’avérer anxiogène».
«Au maximum, avec ma com-
pagne, on a été séparés deux 
semaines par le passé. Je le 
 vivrais sans doute plus mal si 
c’était dû à notre travail, mais 
comme il s’agit d’une con-
trainte générale, on est bien 
obligés de faire avec», soupire 
Thierry. Faire avec, juste-
ment, peut s’avérer très lourd 
à porter, en particulier quand 
l’un des deux devient porteur 
du virus, précipitant l’autre 
entre inquiétude et senti-
ment d’impuissance.
Elise, fonctionnaire dans 
le Val-de-Marne, n’a plus vu 
son amoureux depuis 
le 7 mars. D’origine italienne, 
installé en France depuis 
cinq ans, il a dû repartir pré-
cipitamment en Lombardie, 
du côté de Bergame, épicen-
tre transalpin de l’épidémie : 
il en est originaire et ses 
 parents qui y vivent ont été 
tous deux testés positifs au 
Covid-19. «Je pensais le re-
joindre pour le soutenir, je ne 
pensais pas que tout serait 
bloqué comme ça», se désole 
la trentenaire. Peu de temps 
après, son compagnon a lui 
aussi été diagnostiqué posi-
tif. «Il était fatigué, avait de 
la fièvre. On avait peu de 
 contacts, pour moi c’était dif-
ficile à supporter». Cette 
épreuve les a beaucoup 
 rapprochés, dit-elle. «Le 
stress dû à la situation sani-
taire accroît le manque. Cette 
situation est tellement 
 inédite que ça crée un état 
émotionnel fragile.»
Comme beaucoup de per-
sonnes interrogées, Elise 
pense que cette séparation 
contrainte «pourrait faire 
évoluer» les choses entre eux, 
et pourquoi pas créer un dé-
clic pour emménager à deux. 
L’Ined note d’ailleurs que pas 
moins de 41 % des couples 
non-cohabitants vivent cette 
situation de manière tempo-
raire et assurent vouloir 
s’établir en ménage dans les 
deux ans. Le coronavirus 
pourrait-il être l’élément dé-
clencheur ? «Cette période 
chamboule tous nos repères, 
dans les sphères profession-
nelles, amicales, amoureuses 
et familiales. Tout ce qui fait 

de 48 ans en recherche d’em-
ploi, loue lui aussi les bien-
faits des nouvelles 
 technologies pour pallier le 
manque. «Samedi soir, avec 
ma compagne, on a dîné en-
semble, chacun chez soi. Mais 
la voir derrière un écran est 
 assez frustrant : j’aimerais 
la serrer dans mes bras», 
dit-il. Pour patienter, le cou-
ple a fait un pari sur la durée 
du  confinement.

DÉCLIC
«Les outils numériques peu-
vent permettre de développer 
une forme de coprésence phy-
sique, d’entretenir le lien, 
même s’il manque toujours le 
toucher ou l’odorat. La qua-
lité de l’interaction ne dépend 
pas réellement de ces outils, 
mais plutôt de la force du 
lien, de l’équilibre de la rela-
tion auparavant. Toutefois, 
lorsque la connexion est mau-
vaise, ou que l’image se fige, 
alors la sensation de distance 
peut être accrue», avertit 
Laura Merla, professeure de 
sociologie à l’université de 

cette proximité géographique 
et l’anniversaire de leur ren-
contre qui tombait au mau-
vais moment, le couple res-
pecte un confinement strict 
et s’agace des écarts que s’oc-
troient certains de leurs amis. 
«J’ai des proches dans le sec-
teur médical, pour moi, il n’y 
a pas à tergiverser. Même si 
parfois, c’est vraiment dur, 
notamment le week-end, 
quand je ne suis pas en télé-
travail. Mais on s’appelle, on 
se parle en visio», positive 
Tom. Thierry, parisien 

née. Contrairement aux au-
torités belges, qui autorisent 
des retrouvailles sous condi-
tions, la France a été claire : 
pas question d’aller batifoler 
avec votre moitié si celle-ci 
est loin de vous.
Et ce, même si seulement 
quelques kilomètres vous 
 séparent : à Rennes, Tom, 
25 ans, chargé de développe-
ment chez un bailleur social, 
vit chez son père, à seulement 
quinze minutes de voiture de 
son copain, lui aussi confiné 
chez ses parents. Les amou-
reux auraient dû emménager 
ensemble, mais l’épidémie de 
Covid-19 a chamboulé leurs 
plans. «J’ai fait partie d’une 
équipe de campagne pour les 
municipales, et j’ai été asses-
seur lors du premier tour. Ré-
sultat : j’ai côtoyé plusieurs 
centaines de personnes», dé-
taille Tom. Son conjoint étant 
diabétique, le jeune homme 
ne voulait pas «lui faire courir 
de risques. Le contaminer au-
rait évidemment été bien plus 
dramatique qu’une sépara-
tion temporaire». Malgré 

jeune femme vit dans un 
 studio à Levallois-Perret 
(Hauts-de-Seine), et son pro-
mis depuis près d’un an, en 
colocation à Paris. «Je ne vou-
lais pas imposer une personne 
supplémentaire dans sa colo-
cation, ça aurait augmenté 
les risques de contamina-
tion», dit-elle. Finies, les 
deux ou trois soirées hebdo-
madaires et les week-ends 
passés ensemble : «C’est très 
étrange, mais de toute façon, 
tout est bizarre en ce mo-
ment», poursuit Juliette, 
pour qui la situation a au 
moins eu le mérite de les ren-
forcer tous les deux dans la 
conviction qu’ils «partagent 
les mêmes valeurs, les mêmes 
principes». Celles et ceux qui 
prennent ce confinement à la 
légère agacent d’ailleurs l’un 
comme l’autre.
Difficile de savoir combien 
d’amoureux se trouvent 
 confinés séparément, mais 
pour nombre d’entre eux, la 
réalité est désormais celle 
d’une relation à distance, 
pour une durée indétermi-

«Le stress dû 
à la situation 

sanitaire inédite 
accroît 

le manque. Ça 
crée un état 
émotionnel 

fragile.»
Elise fonctionnaire

loin de son partenaire. PHOTOS LUCILE BOIRON
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On pratiquera donc au mieux 
 3 millions de tests par mois à partir 
de juin. Insuffisant pour tester tout 
le monde, mais ce n’est pas le but. 
«Il n’y a pas un objectif de propor-
tion de la population testée, mais un 
objectif de rythme, pour qu’on puisse 
être en capacité de tester toutes les 
personnes qui ont des symptômes», 
nous explique la Direction générale 
de la santé (DGS).

«TECHNIQUE PAS 
TRÈS COMPLIQUÉE»

D’ici au 11 mai, un autre type de 
tests devra être généralisé massive-
ment : les tests sérologiques, déjà 
pratiqués en Corée du Sud et 
en Chine, qui permettent de vérifier 
si une personne a déjà été infectée 
par le virus. Il faut en effet qu’une 
bonne partie de la population (envi-
ron 60 %) soit immunisée pour 
qu’elle puisse retrouver sa liberté de 
circuler sans déclencher une deu-
xième vague d’infection.
Mais comment savoir combien 
de Français ont déjà attrapé le virus 
quand viendra l’heure du déconfi-
nement ? Parmi les anciens malades, 
seuls les cas les plus graves et les 
personnes les plus fragiles auront 
été testés en PCR. Des milliers d’au-
tres n’auront jamais su s’ils ont eu 
une mauvaise grippe ou le Covid-19, 
sans compter tous les porteurs 
asymptomatiques du virus, qui l’ont 
hébergé à leur insu.
Heureusement, le virus laisse des 
traces dans le corps humain : le 
 système immunitaire se défend et 
développe des protéines, les anti-
corps, spécifiquement conçues pour 
identifier et neutraliser le Sars-
CoV-2. En cherchant ces anticorps, 
on peut donc savoir si une personne 
a déjà attrapé le virus et se faire une 
idée de la part de la population im-
munisée. Il y en a deux  types : les 
immunoglobulines M (IgM) sont 
une première réponse produite par 
l’organisme en réaction à un corps 
étranger. Elles apparaissent rapide-
ment mais sont peu efficaces contre 
le virus. En quelques semaines, leur 
quantité décroît à mesure qu’elles 
sont remplacées par les immuno-
globulines G (IgG), plus spécifiques 
au virus et plus efficaces. Les IgG 
sont l’arme du système immunitaire 
à long terme. L’organisme en con-
serve une sorte de catalogue, pour 
pouvoir en produire rapidement de 
nouvelles en cas de réexposition au 
même virus.
«L’idée est d’aller chercher des anti-
corps dans le sang, expliquait fin 
mars le directeur général de 
la Santé, Jérôme Salomon. C’est une 
technique pas très compliquée que 
l’on est en train de mettre en place, 
dans le monde et en France. Cela 
nous permettra de savoir, en popula-
tion, si nous avons 5 %, 10 %, 50 % de 
la population immunisée. Et à  titre 
individuel, c’est important de savoir 
que l’on a fait l’infection, et qu’on n’a 
donc plus de risque d’attraper le vi-
rus.» A une réserve près : on ne con-
naît pas encore vraiment la durée de 
cette immunité…
On appelle ces tests «sérologiques» 
car on analyse le sérum sanguin – la 
partie liquide du sang, hors globules 
rouges, blancs et plaquettes. C’est là 
que se trouvent les anticorps. Le test 

consiste à organiser la rencontre entre 
l’échantillon de  sérum et l’antigène 
de la maladie recherchée (dans ce 
cas un morceau du coronavirus) que 
les éventuels anticorps peuvent re-
connaître. Si ces anticorps sont bien 
présents, ils vont identifier l’anti-
gène, s’y accrocher pour l’attaquer : 
cette réaction est mise en évidence 
par un changement de couleur visi-
ble à l’œil nu ou un signal fluores-
cent lu par une machine.
Il y a plusieurs façons de faire. D’un 
côté la manière classique, dite Elisa, 
réalisée en laboratoire. Pour la per-
sonne testée, il s’agit d’une prise de 
sang traditionnelle. Une autre mé-
thode (les tests rapides d’orientation 
diagnostiques, ou Trod) repose sur 
des supports individuels, par exem-
ple une bandelette sur laquelle on 
place une goutte de sang piquée au 
doigt. Exactement comme font les 
diabétiques pour surveiller leur gly-
cémie. Ces tests à bandelettes sont 
commercialisés comme des kits 
prêts à l’emploi et répondent en 
quelques minutes.
Les fabricants les envoient «dans les 
cabinets de médecins» ou directe-
ment aux particuliers sur des plate-
formes de vente en ligne, rapporte 

Par
CAMILLE GÉVAUDAN

L
e déconfinement progressif de 
la France devrait commencer 
le 11 mai. Souci : ses  modalités 

dépendent de certains facteurs en-
core inconnus, comme la mise au 
point d’un «traitement» et la «circu-
lation du virus dans la population 
française», a prévenu le Premier mi-
nistre, Edouard  Philippe. «Si une 
grande partie a  développé le virus, ce 
n’est pas du tout la même chose que 
si c’est une petite partie.»
Le chemin déjà parcouru par le 
 virus en France reste une informa-
tion précieuse. «Les scientifiques 
 estiment qu’environ 10 % de la popu-
lation française aurait déjà été in-
fectée par le virus», a affirmé mardi 
le ministre de la Santé, Olivier Vé-
ran. Ce chiffre augmente sans cesse. 
Où en sera-t-il dans un mois ? Il n’y 
a qu’une façon de le savoir : tester 
un maximum de monde. Mais sous 
le terme général de «test», on parle 
désormais de deux méthodes bien 
différentes dans leur principe, leurs 
cibles et leur usage.

Les tests que l’on pratique actuelle-
ment sur les personnes présentant 
des symptômes consistent à détec-
ter la présence du virus dans leur 
corps. On récolte quelques cellules 
de la muqueuse nasale en introdui-
sant profondément un écouvillon 
(un long coton-tige) dans les nari-
nes du patient. Puis on envoie 
l’échantillon en laboratoire où on 
l’analyse par une méthode appelée 
RT-PCR, pour «reverse transcrip-
tion - réaction en chaîne par poly-
mérase». En gros, on extrait l’acide 
ribonucléique (ARN) du virus (son 
matériel génétique), puis on force 
l’ARN à se multiplier en des mil-
lions d’exemplaires dans l’échan-
tillon pour qu’il devienne facile 
à détecter et à étudier. Si la multip -
lication fonctionne, c’est que l’ARN 
viral était bien présent, et le patient 
porteur du virus. S’il ne se passe 
rien, le patient n’est pas infecté au 
moment du test.
Ces tests PCR permettent de distin-
guer parmi les malades présentant 
des symptômes sévères ceux qui 
sont atteints du Covid-19 de ceux 
qui souffrent d’une autre affection. 

De leur résultat dépendent la prise 
en charge médicale des malades, 
leurs soins et les mesures de protec-
tion pour éviter la contagion. A la 
fin du confinement, ils devront être 
poursuivis en quantité massive 
pour repérer rapidement toute 
 personne infectée. L’idée étant de 
garder confinés seulement les ma-
lades du Covid-19, et de libérer les 
autres Français.
Les capacités de dépistage dans 
l’Hexagone sont en train d’être 
multipliées, grâce à une production 
boostée et une organisation optimi-
sée. «La France a passé une com-
mande pour 5 millions de tests rapi-
des», annonçait le 28 mars Olivier 
Véran. Ils «permettront d’augmen-
ter nos capacités de dépistage de 
l’ordre de 30 000 tests supplémen-
taires par jour au mois d’avril, 
60 000 au mois de mai et plus 
de 100 000 par jour au mois de 
juin». Cette montée en régime est 
également possible grâce à l’utilisa-
tion de machines installées dans 
les laboratoires capables d’analyser 
des dizaines d’échantillons en 
même temps.

TESTS
Comment, pour 
qui, avec quel 

contrôle ?
DÉCRYPTAGE

Les modalités de la sortie du confinement 
dépendront en grande partie de la proportion 

de population ayant déjà attrapé le coronavirus. 
Deux types de tests sont prévus : les PCR, 

qui diagnostiquent les personnes infectées, 
et les sérologiques, qui vérifient si on est 

immunisé, au moins pour un temps.

ÉVÉNEMENT SANTÉ
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Dans un laboratoire 

à Créteil (Val-de-Marne), 

le 6 mars. PHOTO THOMAS 

SAMSON. AFP

coup de tampon des Etats-Unis 
pour une utilisation en urgence 
(FDA-Emergency Use Authoriza-
tion) ou un marquage CE qui les 
 autorise à être commercialisés léga-
lement dans l’Union européenne, 
«sous l’entière responsabilité de leurs 
fabricants». Les fabricants d’auto-
mates, ces machines qui permettent 
de réaliser de nombreux tests en 
 parallèle, travaillent également à 
des tests pour le Sars-Cov-2 compa-
tibles avec leurs machines les plus 
répandues dans les laboratoires. 
L’américain Beckman Coulter a par 
exemple déjà annoncé que ses auto-
mates sont prêts.
Mais c’est loin d’être suffisant, esti-
ment les professionnels français de 
la santé. La Confédération des syn-
dicats médicaux français (CSMF), 
le Syndicat des jeunes biologistes 
médicaux (SJBM) et le Syndicat 
 national des médecins biologistes 
(SNMB) ont publié un communiqué 
de presse commun le 8 avril, s’alar-
mant que les tests sérologiques du 
coronavirus n’aient pas été suffi-
samment contrôlés. «Le marquage 
CE n’est en aucun cas un gage de 
qualité» puisqu’il n’est «que déclara-
tif», rappellent les professionnels. Il 

faudrait donc les faire valider «par 
les instances scientifiques françaises, 
dont la Haute Autorité de santé et les 
centres nationaux de  référence» pour 
vérifier trois points. D’abord, la sen-
sibilité des tests :  arrivent-ils à détec-
ter des anticorps en faible quantité ? 
A partir de quel stade de l’infection ? 
Quand l’immunité devient-elle dé-
tectable, d’ailleurs ?

Les immunoglobines G, très spécifi-
ques au virus produites dans un 
 second temps après l’infection, 
«apparaissent dans les deux à trois 
semaines, parfois un peu plus long-
temps», selon Eric Vivier, du Centre 
d’immunologie de Marseille-Lu-
miny. Le président du conseil scien-
tifique sur le Covid-19, Jean-Fran-
çois Delfraissy, évoque, lui, un délai 
de vingt-huit jours après la conta-
mination chez les personnes 
asymptomatiques.
Autre question : les tests ciblent-ils 
précisément et uniquement les an-
ticorps du Sars-CoV-2 ? «Une large 
part de la population est infectée 
par des coronavirus chaque année, 
rappelle Frédéric Tangy, chef du la-
boratoire Virus et Immunité de 
l’Institut Pasteur. Il faut être sûr que 
les tests repèrent bien les anticorps 
contre Sars-CoV-2, et pas ceux d’au-
tres coronavirus.» Enfin : les anti-
corps détectés protègent-ils bien 
d’une réinfection par le virus ? «La 
vraie question est là. Aujourd’hui, 
nous n’avons pas la réponse», note 
François Blanchecotte, président 
du Syndicat national des biologis-
tes. «Un défaut de sensibilité entraî-
nera un risque important de faux 

négatifs alors qu’un défaut de spécifi-
cité sera lié à un risque de faux posi-
tifs», résume Pierre-Adrien Bihl, se-
crétaire général du Syndicat des 
jeunes biologistes médicaux.
Des tests sérologiques en prove-
nance de Chine, de Corée du Sud ou 
de pays européens sont en cours de 
validation. Parmi eux, ceux de l’en-
treprise bretonne NG Biotech, les 
premiers «développés et fabriqués 
en France», qui seraient, capables 
de détecter les anticorps IgM et IgG 
du coronavirus sur une bandelette 
en quinze minutes. Ils sont en 
bonne voie : «Ces tests présentent 
une excellente spécificité, nous 
n’avons constaté aucun faux positif», 
rapporte Thierry Naas, le codirec-
teur du Centre national de référence 
de la résistance aux antibiotiques, 
qui évalue les tests de NG Biotech. 
Reste à travailler leur sensibilité : 
«Le jour de l’apparition des symptô-
mes, la sensibilité est nulle, après 
cinq jours elle passe à 10 %, 70 % 
après dix jours. On dépasse 95 % de 
sensibilité deux semaines après l’ap-
parition des symptômes.»

NE PAS BRÛLER 
D’ÉTAPES

Pour répondre aux demandes de 
la Direction générale de la santé, qui 
réclame une campagne massive de 
tests, NG Biotech cherche à ouvrir 
très rapidement un second site de 
production, en renfort de son usine 
de Guipry (Ille-et-Vilaine). L’entre-
prise bretonne prévoit de fabriquer 
50 000 à 70 000 tests sérologiques 
pour le coronavirus ce mois-ci, avec 
l’espoir de passer à 2 millions par 
mois d’ici fin 2020. Brûler cette 
étape de validation   «serait extrême-
ment dangereux en termes de santé 
publique et contre-productif dans la 
stratégie immédiate de déconfine-
ment», prévient le communiqué des 
syndicats médicaux. En attendant, 
les Agences régionales de santé, sur 
demande du ministère de la Santé, 
recommandent aux biologistes de 
ne pas utiliser ces tests.
L’Académie nationale de médecine 
propose, elle, deux axes stratégi-
ques pour le déconfinement. 
D’abord, organiser une campagne 
de tests sérologiques «de grande 
ampleur» pour «évaluer la propor-
tion de la population infectée lors de 
la première période de l’épidémie». 
On aura ainsi une vision claire de 
l’immunité de la population selon 
les régions, même si cette seule in-
formation ne doit pas constituer 
«une base décisionnelle majeure 
pour le processus de sortie du confi-
nement». Elle recommande, d’autre 
part, que les tests sérologiques indi-
viduels, à résultat immédiat, soient 
réservés aux «personnes à risque 
élevé de forme grave [pensionnaires 
des Ehpad, malades atteints d’af-
fections chroniques…, ndlr] et aux 
personnes exerçant les professions 
exposées [personnel soignant…]» 
pour ajuster au mieux leurs mesu-
res de protection.•

l’immunologue belge Michel Gold-
man. Ils peuvent «même être utilisés 
chez soi. Si la bandelette change de 
couleur, vous avez les anticorps… 
mais c’est excessivement dangereux ! 
On ne peut pas faire reposer une 
stratégie de déconfinement sur des 
autotests», comme le Royaume-Uni 
l’a un temps envisagé.
On a beau pratiquer les tests immu-
nologiques depuis belle lurette et 
parfaitement maîtriser la détection 
d’anticorps pour de nombreuses 
maladies, cela ne signifie pas qu’on 
est déjà prêts pour le nouveau coro-
navirus. Chaque anticorps est spé-
cifique à son agent pathogène. Si un 
nouveau virus apparaît, le corps hu-
main développe un nouvel anti-
corps, et on doit développer une 
méthode de sérologie qui le recon-
naît à coup sûr.

COUP DE TAMPON
Des expérimentations sont en 
cours, en France, à l’Institut Pasteur 
et dans les centres hospitaliers. Des 
dizaines de laboratoires privés et de 
start-up à travers le monde sont 
aussi sur le coup. Certains tests sont 
déclarés «en cours de développe-
ment» ; d’autres ont déjà reçu un 

«Une large part 
de la population 
est infectée par 
des coronavirus 
chaque année. 

Il faut être sûr que 
les tests repèrent 
bien les anticorps 
contre Sars-CoV-2, 

et pas ceux d’autres 
coronavirus.»

Frédéric Tangy chef de 

laboratoire à l’Institut Pasteur



lundi 20 avril 2020  LE FIGARO

4 L'ÉVÉNEMENT

patients convalescents. Selon leur 
étude, la grande majorité a déve-
loppé des anticorps 10 à 15 jours 
après l’apparition des symptômes. 
Chez 30 % d’entre eux, les taux 
d’anticorps se sont toutefois avérés 
particulièrement faibles et dix pa-
tients avaient un taux nul. « Ces 
derniers étant sortis guéris de l’hôpi-
tal, il est probable que d’autres as-
pects de la réponse immunitaire en-
trent en jeu dans la lutte contre le 
virus », remarque l’Inserm dans 
une note de recherche. Des études 
visant à identifier la typologie et le 
niveau d’anticorps nécessaires à 
une protection sont en cours, et de-
vraient aboutir au cours des pro-
chains mois selon Marc Éloit.

Taux d’anticorps élevés 
chez les plus âgés
L’étude de Shanghaï suggère par 
ailleurs que les malades plus âgés 
(dont on sait qu’ils sont plus sévère-
ment atteints) affichent les taux 
d’anticorps les plus élevés. Est-ce 
que cela signifie que les personnes 
ayant peu ou pas de symptômes ne 
seront pas protégées en cas de 
deuxième infection ? Arnaud Moris, 
directeur de recherche à l’Institut 
de biologie intégrative de la cellule, 
en doute : « De manière générale, la 
rencontre avec un virus induit une 
réponse mémoire qui sera protectrice 
dans le futur, dit-il. Le fait de ne pas 
détecter d’anticorps dans le sang ne 
signifie pas que l’organisme sera in-
capable de se défendre en cas de 
deuxième infection ».

Dernier motif d’inquiétude : les
personnes chez qui on trouve une 
deuxième fois du virus après leur 
guérison. Le cas de figure a été dé-
crit en Corée du Sud et en Chine. 

Selon les experts, il est probable que 
cette apparente « réinfection » soit 
en réalité imputable à la marge 
d’erreur des tests. « Il est aussi pos-
sible que ces individus aient eu un re-
bond de leur charge virale pendant la 
phase de guérison (autrement dit un 
reste de virus non éradiqué qui a 
ressurgi, NDLR) », souligne Étienne 
Decroly, directeur de recherche 
CNRS au laboratoire Architecture et 
fonction des macromolécules bio-
logiques, à Marseille. ■

VINCENT BORDENAVE @bordenavev 
ET DELPHINE CHAYET @DelChayet

PEUT-ON retomber malade après 
une première infection à Sars-
Cov-2, le virus du Covid-19 ? Le 
Pr Jean-François Delfraissy, prési-
dent du Conseil scientifique, a jeté un
froid en déclarant la semaine derniè-
re dans une interview au quotidien 
italien La Repubblica que « la durée 
de vie des anticorps protecteurs contre
Covid-19 est très courte ». L’immu-
nologiste a ajouté quelques jours plus 
tard, dans son audition au Sénat, que 
« des phénomènes de réactivation 
peuvent arriver ». 

L’hypothèse que des personnes
guéries demeurent vulnérables au 
nouveau coronavirus, comme sem-
ble le craindre le Pr Delfraissy, re-
mettrait notamment en cause la 
pertinence des « passeports d’im-
munité », que certains pays veulent 
délivrer aux anciens malades afin 
qu’ils circulent librement. Elle ré-
duirait surtout à néant les chances 
d’acquérir une immunité collecti-
ve. On considère que l’épidémie du 
nouveau coronavirus sera sous 
contrôle lorsque 60 % à 70 % de la 
population sera immunisée.

« Comme Sars-Cov-2 est un virus
complètement nouveau, il faut recon-
naître que nous ne savons pas encore 
si tous les individus infectés seront 
immunisés, en particulier chez les 
personnes n’ayant pas eu de symptô-
mes, ni à quelle hauteur et pour com-
bien de temps », prévient Marc Éloit, 
responsable du laboratoire décou-
verte de pathogènes à l’Institut Pas-
teur. Lorsque le système immunitai-
re rencontre un virus, il produit des 
anticorps capables de reconnaître 
l’intrus et de l’attaquer. Mais la qua-
lité de cette protection dépend des 
individus, et sa durée varie selon les 
virus : à vie pour la rougeole, quel-
ques mois pour la grippe ou encore 
quelques semaines seulement pour 
un rhume. Qu’en sera-t-il de Sars-
Cov-2 ? Les chercheurs l’ignorent. 
Pour les autres coronavirus, qui cir-
culent en hiver dans la population et 
donnent lieu à des formes bénignes, 
l’immunité est assez courte : elle 
dure plusieurs mois, au mieux quel-
ques années.

Une étude récemment mise en li-
gne sur le site MedRxiv (non encore 
validée par un comité de lecture 
scientifique) a soulevé une autre 
question. Des chercheurs de l’uni-
versité de Fudan, à Shanghaï, ont 
examiné le sérum sanguin de 175 

PROPOS RECUEILLIS PAR

VINCENT BORDENAVE 

@bordenavev

Bruno Lina est virologue à l’uni-
versité Lyon 1. Membre du Conseil
scientifique, il nous détaille la si-
tuation immunitaire du pays face
au Covid-19.

LE FIGARO. - Combien 
de personnes ont déjà été 
contaminées en France ?
Bruno LINA. - Dans les régions les
plus touchées, le nombre d’indi-
vidus ayant développé des anti-
corps contre le Sars-CoV-2 ne dé-
passe pas les 20 %. Au niveau
national, nous ne dépassons pas
les 10-15 %. C’est un chiffre assez
faible, car on considère qu’une
population est protégée quand
60 % est déjà immunisée. Nous en
sommes très loin. Ce qui signifie
que dans les régions moins grave-
ment touchées le nombre de per-
sonnes vulnérables est encore très
élevé. Sans mesure de distancia-
tion l’épidémie pourrait repartir

est ouvert : circonscrire et 
détruire l’agresseur, éliminer 
les débris de la bataille, amorcer 
la réparation et la reconstruction 
du site. Votre organisme sécrète 
déjà des antiviraux contre celui 
qui vous attaque. Vient la fièvre. 
Macrophages et autres 
phagocytes ont déversé 
dans votre sang des molécules 
messagères demandant à votre 
hypothalamus d’augmenter 
le thermostat. Objectif probable 
(la science n’a pas percé tous 
les mystères de la fièvre) : 
gêner ceux qui nous attaquent.

L’organisme jette toutes ses 
forces dans la bataille (et parfois 
trop de forces, en témoignent les 
fameux « orages cytokiniques » 
impliqués dans les formes graves 
de Covid-19), le temps 
qu’entrent en jeu les 
lymphocytes, soldats d’élite 
munis d’armes spécifiquement 
développées contre le virus. 
Plus tard, peut-être, l’un d’eux 
se souviendra et saura produire 
les anticorps qui, si le même 
intrus tente un jour un nouveau 
raid, l’élimineront d’emblée 
sans vous faire goûter aux affres 
de la maladie.  ■ S. R.

■ Le système immunitaire, 
c’est un ballet permanent 
d’une myriade de molécules qui, 
en silence ou à grand bruit, 
se battent pour préserver notre 
organisme de ceux qui veulent 
y prospérer à nos dépens. Dès 
l’entrée, la peau fait rempart, 
les muqueuses tiennent prêtes 
leurs sécrétions pour engluer 
et expulser l’intrus. 
Ce coronavirus-là aime nos 
muqueuses respiratoires ; en 
limitant ses occasions d’y entrer, 
masque et mains propres ne 
devraient-ils pas, après tout, être 
eux aussi vus comme des outils 
de l’immunité ? Que l’indésirable 
entre quand même et une nuée 
de cellules immunitaires, 
qui n’ont de cesse de patrouiller 
entre leurs quartiers généraux 
que sont nos ganglions, se met en 
branle. Les macrophages libèrent 
les molécules de l’inflammation. 
Est-ce rouge, douloureux, 
chaud, gonflé ? C’est la preuve 
que votre organisme lutte, 
vos vaisseaux sanguins 
et lymphatiques gonflent pour 
laisser passer toutes ces cellules 
et molécules appelées à la 
rescousse. Un triple chantier 

UNE LUTTE SANS MERCI

 On pense que
l’immunité 

pourrait 
ne durer 
qu’entre un 
et deux ans, 
ou n’être pas 
complètement 
protectrice. 
Ce qui en 
l’absence 
de vaccin et 
de traitement 
est assez 
inquiétant
BRUNO LINA, VIROLOGUE 
À L’UNIVERSITÉ DE LYON

LYMPHOCYTES

■ Les lymphocytes sont les 
cellules de l’immunité acquise, 
ou adaptative. Ils naissent dans 
la moelle osseuse. Il existe des 
lymphocytes T (comme thymus, 
où ils mûrissent) et B (pour 
« bourse de Fabricius », 
glande des oiseaux où ils ont été 
découverts). Parmi les T, certains 
(les T4) émettent des molécules 
(les cytokines) qui activent d’une 

part les T8, pour qu’ils détruisent 
les cellules infectées en perforant 
leur membrane ou en les poussant 
au suicide, d’autre part les 
lymphocytes B, pour qu’ils 
sécrètent des anticorps. Une 
troisième famille de lymphocytes, 
les « natural killers », détruit 
aussi les cellules infectées mais 
les identifie sans avoir eu besoin 
d’un apprentissage préalable.

Anticorps : comment ça marche ?
Fontionnement théorique et simplifié de la réponse immunitaire

Le virus

s’introduit dans

l’organisme.

Lymphocyte T

Plasmocytes

Anticorps

spécifiques

Expansion
membranaire

Macrophage

Lymphocyte B

activé

Antigènes du virus
Virus

Virus

1

Ses antigènes

sont mis en contact

avec le lymphocyte T.

2

Le lymphocyte T vient « alerter »

le lymphocyte B, qui entre en action.
3

Le LB activé par le LT se transforme

en plasmocytes.
4

Les plasmocytes génèrent

des anticorps spécifiques,

qui viennent « neutraliser »

le virus.

5

Les macrophages entrent

alors en scène pour

détruire le virus :

c’est la phagocytose. 

6
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portionnée au niveau d’infection,
ce qui explique des taux plus ou
moins importants d’anticorps
dans le sang. Mais une fois que
l’organisme a assimilé la bonne
réponse à apporter à une infec-
tion, il ne l’oublie pas. C’est le
principe de l’immunisation qui
est d’ailleurs utilisé pour la
vaccination.

Combien de temps dure 
cette protection ?
Cette mémoire immunitaire peut
être plus ou moins longue. Pour
certaines maladies, comme l’hé-
patite elle dure toute la vie. Mais
pour d’autre elle disparaît. Soit
parce que le pathogène évolue,
soit pour d’autres raisons qu’on
n’explique pas forcément. D’où la
nécessité de faire des rappels pour
certains vaccins. C’est le cas avec
les autres coronavirus. Mais on
parle tout de même de plusieurs
mois. Comme je le disais, face à la
jeunesse de cette maladie, c’est
impossible d’être sûr, mais on

recherche au centre de recherche 
sur l’immunité et les maladies in-
fectieuses à l’Inserm. On peut aussi 
émettre l’hypothèse que le virus inhi-
be en partie la réponse immunitaire, 
ce que ne devrait pas faire un vac-
cin. » Et les vaccins peuvent égale-
ment contenir des adjuvants qui 
permettent de renforcer la mise en 
place d’une bonne réponse immu-
nitaire. Mais là encore, les recher-
ches sont à mener.

80 candidats à l’étude

Quand bien même un vaccin effica-
ce serait rapidement disponible, il 
faudrait se poser la question de qui 
vacciner. Tout le monde ? Seule-
ment les personnes les plus à ris-
que ? « Les personnes âgées sont 
parmi les plus à risque de développer 
une forme grave de la maladie. Dans 
le même temps, ce sont celles qui ont 
les moins bonnes capacités à induire 
une réponse immunitaire, en quantité
et en durée, souligne Victor Appay. 
On peut donc penser qu’un vaccin 
n’induirait pas une réponse immuni-
taire forte chez ces personnes. » 

C’est pour cette raison qu’au
Royaume-Uni le vaccin contre la 
grippe n’est pas recommandé aux 
personnes âgées, mais qu’il l’est 
plutôt chez les enfants. « L’objectif 
des Britanniques est de construire 
une immunité de groupe en vaccinant
les personnes qui constituent le ré-
servoir des virus grippaux les plus à 
même de bien répondre au vaccin, 
analyse Jean-Daniel Lelièvre. Il sera 
peut-être utile de vacciner les plus 
jeunes même s’ils ne sont pas les plus 
à risque de faire une forme grave de 
Covid-19. Mais cela peut être com-
pliqué de faire accepter un vaccin 
aux personnes qui ont le moins de 
risques… »

Autre incertitude de taille : arri-
vera-t-on à trouver un vaccin dans 
les prochains mois ? Pour l’heure, 
près de 80 candidats sont à l’étude, 
mais cela prendra du temps. D’ici 
là, les scientifiques en sauront peut-
être plus sur la qualité de la réponse 
immunitaire déclenchée par le 
virus. ■

rivons à bloquer la diffusion du virus 
grâce à l’immunité de groupe (60 % à
70 % de la population qui a été in-
fectée, NDLR), nous nous retrouve-
rons dans la même situation dans 
deux ans. » D’après le médecin, il 
n’est pas exclu de devoir vacciner la 
population régulièrement, « peut-
être tous les deux ou trois ans ». Mais 
les scientifiques naviguent à vue.

Dans le meilleur des cas, l’orga-
nisme pourrait développer une ré-
ponse immunitaire un peu plus du-
rable grâce à la vaccination. « Un 
vaccin peut induire des voies d’im-
munisation différentes de celles sti-
mulées suite à l’infection, qui peuvent
donc avoir des propriétés distinctes, 
explique Victor Appay, directeur de 

Comment ça ?
Quand un métabolisme est infecté,
il produit des anticorps. Il y a pour
certaines maladies deux types
d’anticorps. Les anticorps neutra-
lisants qui neutralisent le virus. Et
les anticorps facilitateurs qui au
contraire peuvent aider le virus à
se développer. Pour l’instant aucu-
ne donnée scientifique ne montre
que Sars-CoV-2 n’induise la pro-
duction de ces anticorps facilita-
teurs. Mais la question se pose dans
la communauté scientifique et no-
tamment dans le cas d’immunité
croisée avec d’autre coronavirus.

Qu’est-ce que ça veut dire ?
D’autres coronavirus humains
existaient avant cette épidémie. Le
système immunitaire d’un indivi-
du y a donc peut-être déjà été
confronté. On ne sait pas si ce nou-
veau virus, peut réveiller une réac-
tion immunitaire, qui dans le cas
du Sars-CoV-2 deviendrait délétè-
re. En voyant ce nouveau virus qui
ressemble à ce qu’il connaît déjà, le
métabolisme peut avoir une réac-
tion qui n’est pas neutralisante,
mais facilitante… C’est un élément
à prendre en compte dans la re-
cherche pour le vaccin. ■

pense que cette immunité pourrait
ne durer qu’entre un et deux ans,
ou n’être pas complètement pro-
tectrice. Ce qui en l’absence de
vaccin et de traitement est assez
inquiétant. On ne pourrait alors
pas se débarrasser de l’épidémie,
qui reviendrait par cycle !

Il y a pourtant des gens guéris qui 
ont été testés positif à nouveau…
Il y a deux explications. La pre-
mière, c’est la marge d’erreur des
tests PCR. La seconde, c’est que
l’infection est sans doute beau-
coup plus longue qu’on ne le pen-
se. Certains travaux parlent d’une
trentaine de jours. Cliniquement
un patient peut paraître guéri
mais être toujours porteur de la
charge virale, qui dans ce cas peut
se réactiver. Il n’y a aujourd’hui
aucune preuve que des patients
aient fait une vraie réinfection.

Notre réponse immunitaire 
est-elle efficace ?
Plus de 80 % des gens guérissent
de cette maladie sans complica-
tion, donc a priori oui. Mais on ne
peut pas exclure que des compli-
cations puissent être dues à cette
réponse.

très rapidement. Nous sommes
donc très loin d’être à l’abri d’une
deuxième vague.

Comment obtient-on 
ces informations ?
Nous avons des premières don-
nées, qui ne sont pas encore pu-
bliées. Il s’agit d’analyses effec-
tuées aléatoirement dans les
banques de sang, un peu partout
sur le territoire. Nous avons lancé
d’autres études sérologiques ci-
blées dans les foyers d’infec-
tion. La méthode est la même :
à partir d’échantillon sanguin
on regarde combien de per-
sonnes ont pu développer des
anticorps dans les régions les
plus touchées.

L’idée d’un passeport sérologique 
semble s’éloigner. Pourquoi ?
Sur le papier, un passeport sérolo-
gique a vocation à permettre aux
personnes qui ont déjà des anti-
corps, et sont donc protégées
contre la maladie de pouvoir circu-
ler. L’idée est séduisante, mais se
heurte à de nombreuses limites. La
première d’entre elles est la marge
d’erreur des tests sérologiques. On
ne parle pas ici des tests PCR qui
détectent la présence du virus,
mais de tests sanguins rapides qui
cherchent les anticorps, et qui, au
mieux, sont fiables à 90 %. Ce qui
veut dire que de nombreuses per-
sonnes circulant avec ce laissez-
passer pourraient se croire proté-
gées à tort et devenir contagieuses
si elles contractaient le virus.

Faut-il arrêter les recherches 
sur les tests sérologiques ?
Non, car si la marge d’erreur est

trop importante à titre individuel,
au niveau collectif elle permet
d’avoir une idée assez juste de
l’avancée de la maladie et du
nombre de personnes déjà conta-
minées.

Une personne qui a été malade 
ne peut donc pas être contaminée 
une seconde fois ?
A priori non. Il faut rappeler
qu’on sait très peu de choses sur

ce virus et pour cause, il ne cir-
cule que depuis cinq mois. Les
études réalisées sur les singes
montrent une forte persistan-
ce de l’immunité acquise. Quel
que soit le virus, quand un in-

dividu est infecté il va dévelop-
per une réponse, ce qu’on appelle
la réponse immunitaire, en déve-
loppant des anticorps et des lym-
phocytes T. Pour faire simple les
anticorps combattent le virus et
les lymphocytes T s’attaquent aux
cellules infectées. Si cette réponse
est suffisante l’organisme guérit.
En général la réponse est pro-

10 %
de la population
serait immunisée au Covid-19. 

L’immunité collective sera 
atteinte lorsque 60 % de 
la population au moins

sera protégée

CÉCILE THIBERT @CecileThibss

LES INCERTITUDES sur notre capa-
cité à développer des défenses im-
munitaires durables contre le Sars-
CoV-2 posent une autre question : 
un vaccin permettra-t-il de nous 
protéger plus longtemps ? Pour 
l’heure, les scientifiques n’ont 
aucune idée de la durée de l’immu-
nité conférée par la maladie. « Nous 
ne saurons que dans un an, voire 
plus, comment évoluent les défenses 
immunitaires acquises lors de l’in-
fection », souligne le Pr Jean-Daniel 
Lelièvre, professeur en immunolo-
gie et chef du service des maladies 
infectieuses à l’hôpital Henri-Mon-
dor, à Créteil. À titre indicatif, des 
études menées rétrospectivement 
chez des malades touchés par le 
Sras en 2003, un proche cousin du 
nouveau coronavirus, ont montré 
qu’elle n’excédait pas deux à trois 
ans. « Quant aux coronavirus qui 
provoquent des rhumes, l’immunité 
ne dure pas plus d’un an », rappelle 
le Pr Lelièvre. Au-delà de cette pé-
riode, une réinfection est donc pos-
sible. Peu réjouissant.

Si cette mémoire immunitaire a
une durée de vie limitée, un vaccin 
pourrait-il faire mieux ? Pas sûr. 
L’objectif du vaccin est de simuler 
une première rencontre entre un vi-
rus ou une bactérie et notre système 
immunitaire, sans provoquer la ma-
ladie. En présentant aux cellules im-
munitaires un fragment de virus, le 
virus entier inactivé ou le virus vi-
vant atténué, cet entremetteur bien-
veillant leur permet de garder en 
mémoire l’empreinte d’un ou plu-
sieurs antigènes du pathogène et de 
préparer un bataillon de défense ca-
pable de produire de grandes quanti-
tés d’anticorps en cas d’infection.

« Il y a toutefois peu de raisons de
penser que le vaccin fera mieux que 
l’immunité naturellement acquise », 
estime le Pr Lelièvre, également 
responsable de la recherche clini-
que à l’Institut de recherche vacci-
nale. Cela ne veut pas dire qu’un 
vaccin serait inutile, bien au 
contraire ! « S’il s’avère que ces dé-
fenses immunitaires ne subsistent 
pas dans le temps et si l’épidémie 
persiste, cela renforce encore un peu 
plus le besoin d’un vaccin, explique 
le Pr Lelièvre. Mettons que l’immu-
nité dure deux ans. Même si nous ar-

■ Les antigènes sont 
l’ensemble des molécules 
(souvent des protéines) 
reconnues par le système 
immunitaire comme 
n’appartenant pas à 
l’organisme. Émis par les 
pathogènes ou présents à leur 
surface, ils sont détectés par 
les anticorps et des récepteurs 
de cellules immunitaires. 
Chaque antigène est une 
« serrure » à laquelle vont se 
lier anticorps ou lymphocytes 
munis de la bonne « clef ». 
C’est la raison pour laquelle 
nous sommes tous naïfs 
devant le Sars-CoV-2 : notre 
organisme ne dispose pas 
des clefs spécifiques pour 
le combattre. Les antigènes 
sont à la base de certains tests 
diagnostiques (leur présence 
marque celle du pathogène) 
et des vaccins (mis en contact 
avec l’antigène d’un 
pathogène, l’organisme 
apprend à le reconnaître 
et à le combattre).

ANTIGÈNES

■ Ce sont les cellules de 
« première ligne », outils de ce 
que l’on appelle l’« immunité 
innée » : généralistes, les 
phagocytes possèdent des 
récepteurs leur permettant 
de repérer des molécules 
caractéristiques d’une 
infection, quelle qu’elle soit. 
Granulocytes (aussi appelés 
polynucléaires) et 
macrophages renferment 
des enzymes digestives leur 
permettant d’aspirer et de 
« digérer » les intrus. Ce sont 
eux qui vont débarrasser 
le corps des virus qui ont été 
immobilisés par les anticorps 
produits par les lymphocytes. 
Un troisième type de 
phagocytes, les cellules 
dendritiques, est chargé de 
« présenter » aux lymphocytes 
les fragments de pathogènes 
à combattre. 

PHAGOCYTES

Cette image 
prise au 
microscope 
électronique 
montre le Sars-
CoV-2 (en bleu) 
émergeant de 
cellules cultivées 
en laboratoire.
NIAID-RML/HANDOUT 

VIA REUTERS

L’Établissement français 
du sang (EFS) a commencé 
l’analyse des échantillons 
de certains donneurs pour 
y rechercher la présence 
d’anticorps contre le 
coronavirus. « Il s’agit 

d’analyses totalement 

anonymes, explique Cathy 
Bliem, directrice générale 
adjointe de l’EFS. Nous 

tirons au sort parmi 

les dons. L’objectif est 

de mesurer la progression 

de la maladie dans la 

population, et non de 

diagnostiquer la maladie 

chez un individu. » Un peu
à la manière d’un sondage, 
ces analyses, faites sur un 
échantillon représentatif, 
nous donnerons une 

cartographie de la maladie. 
Une cohorte de 2 000 
échantillons sera analysée 
toutes les semaines 
dans cinq zones différentes. 
Les premiers résultats 
des prélèvements, effectués 
au mois de mars dans l’Oise 
et le Haut-Rhin, devraient 
être publiés prochainement. 

V. B.

Les dons de sang analysés pour traquer le virus

ANTICORPS

■ Les anticorps 
(« immunoglobulines », Ig) 
sont des protéines produites 
par le système immunitaire 
pour lutter contre un 
pathogène. Les anticorps 
reconnaissent et se lient 
spécifiquement à un antigène 
donné, « paralysant » le 
pathogène pendant que d’autres 
cellules immunitaires tentent 
de le détruire.

Il existe plusieurs types 
d’immunoglobulines, dont 
les IgM et les IgG. Produites 
à la phase initiale de l’infection, 

les IgM sont peu spécifiques du 
pathogène. Les IgG, produites 
plus tard, sont beaucoup 
plus spécifiques et abondantes. 
Les anticorps vont activer 
d’une part le « système du 
complément » (cascade de 
protéines de défense produites 
par le foie), d’autre part 
la phagocytose (processus 
par lequel les phagocytes 
« avalent» le pathogène).
Ces anticorps sont recherchés 
par les tests sérologiques 
et leur présence indique 
que l’organisme a été infecté.
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Dette.  
Un moratoire 
qui ne règle 
rien
Si la décision du FMI et du G20  
de suspendre les dettes d’une quarantaine 
d’États africains est une bouffée 
d’oxygène, elle ne soignera pas leurs 
maux, avertit cet éditorialiste burkinabé.

—Le Pays Ouagadougou

A 
la suite des appels répétés 
de personnalités comme 
le pape François, le secré-

taire général de l’Organisation des 
Nations unies António Guterres 
ou encore le président français 
Emmanuel Macron, les bonnes 
nouvelles semblent s’accumu-
ler. Après la suspension pour six 
mois, avec effet immédiat, de la 
dette des pays en voie de déve-
loppement décidée par le Fonds 
monétaire international [le lundi 
13 avril], ce sont les grands créan-
ciers du monde, en l’occurrence 
les pays du G20, qui ont acté [le 
mercredi 15 avril] un moratoire 
sur la dette pour un groupe de 
76 pays, dont une quarantaine 
d’États africains.

On est encore loin de l’annula-
tion pure et simple de la dette que 
continuent de réclamer de nom-
breuses voix, mais on peut déjà 
se féliciter de ces mesures qui 
viennent apporter de l’oxygène 

grande pauvreté des Africains, 
mais la boulimie et le refus de par-
tager des nations les plus dévelop-
pées économiquement.

En attendant ces grands bou-
leversements dans l’ordre éco-
nomique mondial, les Africains 

eux-mêmes doivent se remettre 
au travail. C’est le seul moyen de 
créer de la richesse pour réduire 
leur dépendance vis-à-vis de l’ex-
térieur et prendre leur destin en 
main. Cela dit, désormais, on ne 
peut que souhaiter que les res-
sources dégagées par le moratoire 
décidé par les grands créanciers 
internationaux soient utilisées 
à bon escient pour financer des 
plans de relance économique bien 
élaborés et qu’elles génèrent à 
terme une plus-value qui per-
mette de payer la dette. Il faut 
surtout veiller à ce que ces gains 
financiers n’aillent pas renfor-
cer les fortunes personnelles de 
cupides dirigeants.—

Publié le 15 avril 
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d’un
continent
à l’autre.

afrique

aux trésoreries des États africains 
et surtout augmenter les capaci-
tés de résilience des économies 
africaines face à la pandémie du 
Covid-19. En effet, les ressources 
ainsi épargnées pour être injectées 
dans la vie économique du conti-
nent s’élèvent à environ 32 mil-
liards de dollars. Même si l’on peut 
douter que cette somme suffise à 
sortir du coma des économies qui 
sont presque à l’arrêt, c’est tout de 
même bon à prendre.

Dépendance. Mais cette 
mansuétude des créanciers du 
continent ne suffit pas à dissi-
per l’arrière-goût amer laissé par 
cette dette qui maintient l’Afrique 
dans une trop grande dépen-
dance vis-à-vis de l’extérieur. 
Cela se traduit non seulement 
par les ingérences inopportunes 
des grandes puissances dans les 
affaires intérieures des États afri-
cains, mais aussi par l’imposi-
tion de doctrines et de politiques 
économiques dont les effets sont 

parfois désastreux pour le déve-
loppement du continent.

Il faut craindre que ce mora-
toire n’entraîne des effets pervers 
tout aussi nuisibles que la dette 
elle-même. En effet, l’on peut se 
demander si ce report momentané 
du paiement de la dette ne finira 
pas par créer un cumul impos-
sible à gérer, d’autant plus que les 
prévisions de croissance écono-
mique pour 2020 sont catastro-
phiques pour le continent et que 
certains partenaires techniques 
et financiers continuent d’inci-
ter les États africains à contrac-
ter d’autres dettes pour la riposte 
contre le Covid-19. 

Quand on sait que, de l’avis 
de certains spécialistes, il n’est 
pas exclu que le moratoire soit 
accompagné de pénalités, il faut 
redouter le surendettement. Cette 
crainte est d’autant plus justifiée 
que certains grands commis des 
États africains ne sont pas loin 
de penser qu’il faut s’endetter au 
maximum pour bénéficier plus 
tard des effets d’allégement ou 
de suppression de la dette.

En tout état de cause, il paraît 
plus qu’évident que ni la dette ni 
les mesures d’allégement pour 
la rendre indolore ne sont dans 
l’intérêt du continent. Ce dont 
l’Afrique a besoin, c’est qu’on l’aide 
à se passer de l’aide. Il faut pour 
cela instaurer des règles d’échange 
équitables qui lui permettent de 
quitter son statut de marché d’ap-
provisionnement en matières pre-
mières et d’écoulement de produits 
manufacturés pour acqué-
rir celui de partenaire 
économique.

Cela appelle aussi 
une nécessaire res-
tructuration de l’éco-
nomie mondiale pour 
passer à un modèle 
de production 
plus respectueux 
de l’environne-
ment afin d’évi-
ter les maladies 
émergentes, dont 
les répercussions 
socio-économiques 
sont difficilement 
gérables. Il faut 
enfin et surtout 
œuvrer à l’avènement 
d’une nouvelle citoyen-
neté mondiale où chaque 
habitant de la planète se 
sente plus responsable et soli-
daire de l’Afrique. Car le problème 
n’est certainement pas la trop 

Un appel gratuit 
à l’annulation

●●● “Nous découvrirons 

bientôt la facture et elle sera 

colossale”, prévient Maliweb. 

Pour la première fois depuis 

vingt-cinq ans, l’Afrique sera  

en récession cette année, 

alerte la Banque mondiale. 

Face aux difficultés annoncées, 

plusieurs présidents africains 

demandent un geste de leurs 

créanciers pour alléger le 

fardeau de la dette. Mi-avril,  

le FMI puis le G20 ont annoncé 

un moratoire. Mais c’est d’une 

annulation de ces 365 milliards 

de dollars qu’il est désormais 

question. Ce vieux débat  

est désormais porté par 

Emmanuel Macron, qui n’a pas 

grand-chose à perdre :  

le principal créancier n’est pas 

la France, mais la Chine (40 %) 

et des entités privées. Et parmi 

elles, “il s’en trouve qui ne sont 

pas prêtes à délier le cordon  

de la bourse. Elles estiment  

qu’on a trop biberonné  

ce continent”, souligne 

L’Observateur Paalga.

Ce dont l’Afrique 
a besoin, c’est qu’on 
l’aide à se passer 
de l’aide.

↙ Dessin de Glez paru  
dans Journal du Jeudi,  

Burkina Faso.


